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AC3
SERVITUDES CONCERNANT LES RÉSERVES NATURELLES

I. - GÉNÉRALITÉS

Loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à 
la protection de la nature (chapitre III), com-
plétée et modifi ée par la loi n° 83-663 du 22 
juillet 1983 (art. 58) relative à la répartition 
de compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l’État, et la loi n° 
87-502 du 8 juillet 1987.

Loi du 2 mai 1930 relative à la protection des 
monuments naturels et des sites de caractère 
artistique, historique, scientifi que, légendaire 
ou pittoresque, articles 13 et 17 à 20 inclus 
(art. 27 de la loi susvisée).
                  
Loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative 
à la publicité, aux enseignes et préenseignes, 
et décrets d'application nos 80-923 et 80-
924 du 21 novembre 1980, n° 82-211 du 24 
février 1982, n° 82-723 du 13 août 1982, n° 
82-1044 du 7 décembre 1982.

Code de l'urbanisme, articles L. 421-1, L. 
422-1, L. 422-2 et R. 421-19f, R. 421-38-7 et 
R. 422-8.
                       
Décret n° 77-1298 du 25 novembre 1977 pris 
pour application de la loi précitée du 10 juillet 
1976.

Décret n° 86-1136 du 17 octobre 1986 relatif 
à la déconcentration des réserves naturelles 
volontaires.
Ministère chargé de l'environnement (direc-
tion de la protection de la nature).

II. - RESERVE CONCERNEE

Réserve Naturelle Nationale de l’Estuaire 

de la Seine

Voir la carte des servitudes relatives à la 
conservation du patrimoine

IlI. - EFFETS DE LA SERVITUDE

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PU-

BLIQUE

1°) Prérogatives exercées directement par la 
puissance publique

a) Classement en réserves naturelles

Possibilité pour l'administration, de soumettre 
à un régime particulier et le cas échéant 
d'interdire toute action susceptible de nuire 
au développement naturel de la faune et de 
la fl ore, et plus généralement d'altérer le ca-
ractère de la réserve, notamment, la chasse 
et la pêche ; les activités agricoles, forestières 
et pastorales ; industrielles, minières ; pu-
blicitaires et commerciales ; l'exécution de 
travaux publics ou privés, l'extraction de ma-
tériaux concessibles ou non ; l'utilisation des 
eaux ; la circulation du public quel que soit le 
moyen employé ; la divagation des animaux 
domestiques et le survol de la réserve (art.  18 
de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976).                              

Possibilité pour le ministre chargé de la pro-
tection de la nature, de fi xer les modalités de 
gestion administrative de la réserve naturelle. 
Il peut à cet effet, passer des conventions 
avec les propriétaires des terrains classés, 
des associations régies par la loi de 1901, des 
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fondations, des collectivités locales ou des 
établissements publics. Des établissements 
publics spécifi ques peuvent être également 
créés à cet effet (art. 25 de la loi n° 76-629 
du 10 juillet 1976).

Possibilité pour les fonctionnaires et agents 
habilités à constater les infractions (art. 29 
de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976), à 
visiter les réserves naturelles en vue de 
s'assurer du respect des règles auxquelles 
elles sont soumises et d'y constater toute 
infraction (art. 31 de la loi n° 76-629 du 10 
juillet 1976).

Possibilité d'ordonner l'interruption des tra-
vaux, soit sur réquisition du ministère public 
à la requête  du  maire,  du  fonctionnaire  
compétent ou  de  l'une  des  associations  
visées l'article 40 de la loi n° 76-629 du 10 
juillet 1976, soit même d'offi ce, par le juge 
d'instruction saisi des poursuites ou par le 
tribunal correctionnel.

Le maire peut ordonner l'interruption des 
travaux, si l'autorité judiciaire ne s'est pas 
encore prononcée.

Possibilité pour le maire de prendre toutes 
mesures de coercition nécessaires pour as-
surer l'application immédiate de la décision 
judiciaire ou de son arrêté en procédant 
notamment à la saisie des matériaux appro-
visionnés ou du matériel de chantier (art. 34 
de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 et art. 
L. 480-2 du code de l'urbanisme).

b) Zone de protection d'un site

(Art. 27 de la loi n° 76-629 du 10 Juillet 
1976)

Se référer à la fi che AC2 (protection des sites 
naturels et urbains, § III A-1 ° c).

c) Périmètre de protection autour des ré-
serves naturelles

Mêmes prérogatives que pour le classement 

en réserve naturelle.

d) Réserves naturelles volontaires

Possibilité de réglementer ou d'interdire, le 
cas échéant, les activités ou actions sui-
vantes : la chasse et la pêche ; les activités 
agricoles pastorales et forestières ; l'exécu-
tion de travaux de construction et d'installa-
tions diverses; l'exploitation de gravières et 
carrières ; la circulation et le stationnement 
des personnes, des animaux et des véhicules 
; le jet ou le dépôt à l'intérieur de la réserve, 
de tous matériaux, produits, résidus et détri-
tus de quelque nature que ce soit, pouvant 
porter atteinte au milieu naturel ; les actions 
de nature à porter atteinte à l'intégrité des 
animaux non domestiques ou des végétaux 
non cultivés de la réserve, ainsi que l'enlève-
ment hors de la réserve de ces animaux ou 
végétaux (art. 20 du décret n° 77-1298 du 
25 novembre 1977 pris pour l'application de 
la loi du 10 juillet 1976 relative à la protec-
tion de la nature et concernant les réserves 
naturelles).

2°) Obligations de faire imposer au proprié-
taire

a) Classement en réserve naturelle

Obligation pour toute personne qui aliéne, 
loue ou concède un territoire classé en ré-
serve naturelle, de faire connaître à l'acqué-
reur, locataire ou concessionnaire, l'exis-
tence du classement (art. 22 de la loi n° 
76-629 de la loi du 10 juillet 1976).

Obligation pour toute personne qui désire en-
treprendre une action tendant à la destruc-
tion ou à la modifi cation de l'état ou de l'as-
pect du territoire classé en réserve naturelle, 
de solliciter une autorisation spéciale du 
ministre chargé de la protection de la nature, 
lequel est tenu avant décision, de consulter 
les divers organismes compétents (art. 23  
de la loi n° 76-629  du 10 juillet 1976).

Obligation pour toute personne à qui a été 

SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE     
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notifiée une intention de classement, et 
ce pendant une durée de quinze mois, de 
solliciter une autorisation spéciale du mi-
nistre chargé de la protection de la nature, 
lorsqu'elle désire entreprendre une action 
tendant à modifier l'état des lieux ou leur 
aspect, sous réserve de l'exploitation des 
fonds ruraux selon les pratiques antérieures 
(art. 21 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 
1976). Lorsque l'action à entreprendre par 
le propriétaire, se concrétise par des travaux 
nécessitant la délivrance d'un permis de 
construire, le dit permis ne peut être délivré 
qu'avec l'accord exprès du ministre char-
gé de la protection de la nature ou de son 
délégué (art. R. 421-38-7 du code de l'ur-
banisme) ; en conséquence, le propriétaire 
ne peut bénéficier d'un permis tacite (art. 
R.421-19 f du code de l'urbanisme).

Lorsque l'action à entreprendre par le pro-
priétaire, se concrétise par des travaux né-
cessitant une déclaration en application de 
l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le 
service instructeur consulte l'autorité men-
tionnée à l'article R. 421-38-7 du code de 
l'urbanisme. L'autorité ainsi consultée fait 
connaître son opposition ou les prescriptions 
qu'elle demande dans un délai d'un mois à 
dater de la réception de la demande d'avis 
par l'autorité consultée. A défaut de réponse 
dans ce délai, elle est réputée avoir émis 
un avis favorable (art. R. 422-8 du code de 
l'urbanisme).

Lorsque l'action à entreprendre par le pro-
priétaire se concrétise par des travaux né-
cessitant une autorisation au titre des instal-
lations et travaux divers, l'autorisation exigée 
par l'article du code de l'urbanisme tient lieu 
de l'autorisation exigée en vertu des articles 
21, 23 et 27 de la loi du 10 juillet 1976 rela-
tive à la protection de la nature, et ce, dans 
les territoires où s'appliquent les dispositions 
de l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme, 
mentionnés à l'article R. 442-1 dudit code.

b) Zone de protection d'un site

(Art. 27 de la loi n° 76-629 du 10 Juillet 

1976)

c) Périmètre de protection autour des ré-
serves naturelles

Obligation pour toute personne qui aliéne, 
loue ou concède un territoire compris dans 
un périmètre de protection autour des ré-
serves naturelles de faire connaître à l'ac-
quéreur, locataire ou concessionnaire, l'exis-
tence du périmètre de protection (art. 22 de 
la .loi n° 76-629 du 10 juillet 1976).

Obligation de notifi er au ministre chargé de 
la protection de la nature, et ce dans les 
quinze jours de sa date, toute aliénation d'un 
territoire compris dans un périmètre de pro-
tection d'une réserve naturelle (art. 22 de la 
loi n° 76-629 du 10 juillet 1976).

d) Réserve naturelle volontaire

Obligation pour le propriétaire d'exécuter 
toutes les prescriptions résultant de l'agré-
ment de sa propriété en réserve naturelle 
volontaire, notamment en matière de gar-
diennage et de responsabilité civile à l'égard 
des tiers (art. 24 de la loi n° 76-629 du 10 
juillet 1976).

B.- LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE 

SOL

 
1°) Obligations passives

a) Classement en réserve naturelle

Interdiction, sauf autorisation spéciale du 
ministre chargé de la protection de la nature, 
pour quiconque, de détruire ou de modifi er 
dans leur aspect ou dans leur état, les terri-
toires classés en réserves naturelles (art. 24 
de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976).

Interdiction, sauf autorisation spéciale du 
ministre chargé de la protection de la nature, 
pour toute personne à qui a été notifi ée une 
intention de classement, de détruire ou de 
modifi er dans leur aspect ou dans leur état, 
les territoires en cause (art. 21 de la loi n° 
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76-629 du 10 juillet 1976).

Interdiction à toute personne d'acquérir par 
prescription, des droits de nature à modifi er 
le caractère d'une réserve naturelle, ou de 
changer l'aspect des lieux (art. 27 de la loi 
n° 76-629 du 10 juillet 1976 renvoyant à 
l'article 13 de la loi du 2 mai 1930 modifi ée 
relative à la protection des monuments na-
turels et des sites de caractère artistique, 
historique, scientifi que, légendaire ou pitto-
resque).

Interdiction à toute personne d'établir par 
convention, sur une réserve naturelle, une 
servitude quelconque sans avoir obtenu 
l'agrément du ministre chargé de la protec-
tion de la nature (art. 27 de la loi n° 76-629 
du 10 juillet 1976 renvoyant à l'article 13 
de la loi du 2 mai 1930 modifi ée relative à 
la protection des monuments naturels et 
des sites de caractère artistique, historique, 
scientifi que, légendaire ou pittoresque).

Interdiction de toute publicité dans les ré-
serves naturelles (art. 4 de la loi n° 79-1150 
du 29 décembre 1979 relative à la publicité, 
aux enseignes et aux préenseignes). Les 
préenseignes sont soumises à la même in-
terdiction (art. 18 de la loi du 29 décembre 
1979).

L'installation d'une enseigne est soumise à 
autorisation dans les zones visées ci-dessus 
(art. 17 de la loi du 29 décembre 1979).

b) Zone de protection d'un site

(Art. 27 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 
1976)

c) Périmètre de protection autour des ré-
serves naturelles

Obligation pour le propriétaire de se confor-

mer au régime particulier du périmètre de 
protection. Il peut être ainsi interdit toute ac-
tion susceptible de nuire au développement 
naturel de la faune et de la fl ore, notamment, 
la chasse et la pêche, les activités agri-
coles, forestières et pastorales ; industrielles, 
minières ; publicitaires et commerciales, 
etc. (art. 18 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 
1976).

d) Réserve naturelle volontaire

Obligation pour les propriétaires qui ont ob-
tenu l'agrément de leur propriété en réserve 
naturelle, de s'abstenir de toute action de 
nature à nuire à la faune sauvage et à la fl ore 
présentant un intérêt particulier sur le plan 
scientifi que et écologique (art. 24 de la loi n° 
76-629 du 10 juillet 1976).

2°) Droits résiduels du propriétaire

a) Classement en réserve naturelle

Possibilité pour le propriétaire d'aliéner son 
bien classé en réserve naturelle, étant en-
tendu que les effets du classement suivent le 
territoire en quelque main qu'il passe (art. 22 
de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976).

b) Zone de protection d'un site

(Art. 27 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 
1976)

Se référera la fi che AC 2 (protection des sites 
naturels et urbains, § III B-2° c).

c) Périmètre de protection autour des ré-
serves naturelles

Mêmes droits que pour le classement en 
réserve naturelle.

d) Réserve naturelle volontaire

SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE     
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Possibilité pour le propriétaire, s'il en adresse 
la demande deux ans avant la date d'expira-
tion de l'agrément en cours, de ne pas voir 
renouveler cet agrément par tacite recon-
duction (art.  21  du  décret  n°  77-1298  du  
25  novembre  1977  pris  pour  application  
de  la  loi  du 10 juillet 1976 relative à la 
protection de la nature et concernant les 
réserves naturelles).

IV. – SERVICE EN CHARGE DE LA SERVI-

TUDE

DREAL Normandie

Services du siège
Cité administrative Saint-Sever 76032 Rouen 

cedex
téléphone : 02.35.58.53.27 - télécopie : 

02.35.58.53.03
courriel : dreal-normandie@developpement

Maison de l’Estuaire
20 Rue Jean Caurret

76600 Le Havre
02 35 24 80 00

               SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 
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AC1
SERVITUDES POUR LA PROTECTION DES MONUMENTS 

HISTORIQUES CLASSES OU INSCRITS

I. - GÉNÉRALITÉS

Code du patrimoine : articles L. 621-1 à L. 
621-22 : Classement et inscription des im-
meubles au titre des monuments historiques

Code du patrimoine : article L. 621-32 

Code du patrimoine : articles L. 632-1 à L. 
632-3  Travaux dans les sites patrimoniaux 
remarquables

Code de l'urbanisme : articles L. 421-1 à L. 
421-9 Autorisations d'urbanisme pour un 
immeuble inscrit

Code du patrimoine : articles L. 650-2 et L. 
650-3 

Code du patrimoine : articles R. 621-11 à R. 
621-17 Travaux sur un immeuble protégé au 
titre des monuments historiques

Code général des impôts : article 199 tervi-
cies 

Bofip-Impôts n°BOI-RFPI-SPEC-40 sur le 
dispositif Malraux pour les monuments his-
toriques 

Décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 
relatif aux subventions de l'État pour des pro-
jets d'investissement Financement

II. - MONUMENTS CONCERNES

11, rue de la Crique. Hôtel de Brocques 
Classé par AP du 09.12.1946

1-3, rue Jérôme-Bellarmato. Maison du 

Bocage de Bléville ou Maison de Veuves 
Inscrit par AP du 04.10.1946

27, quai Casimir-Delavigne 
Classé par AP du 05.09.1946

3, quai de l'Ile (Musée de l'Armement) 

maison de l’Armateur 
Classé par AP du 26.04.1950

50,52,60,62,64,89-91,93,95,97, rue Dau-

phine 
Inscrit par AP du 11.06.1946

82, 84, 86 rue de Bretagne 
Inscrit par AP du 4.10.1946

Ancien Hôtel des Ingénieurs des Tréfi leries 
(y compris les éléments mobiliers de décor 
intérieur) 
Inscrit par AP du 26.10.1998

Eglise de l'ancien prieuré Saint Honorine 
Classée sur la liste de 1875

Eglise Notre Dame 
Classé par AP du 10.02.1919

Eglise Saint Joseph 
Inscrit par AP du 11.10.1965
Classé par AP du 29 janvier 2018

               SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 
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Encuvement sur abri pour canon de 50 

mm antichar en totalité à GONFREVILLE 

L'ORCHER y compris la pièce d'artillerie 
Inscrit par AP du 21 août 1996

Ensemble des éléments subsistants du 

château des Gadelles situé sur les com-

munes de SAINTE ADRESSE et du HAVRE 

: conciergerie-bibliothèque, ensemble 

des murs de clôture et de soutènement, 

grilles et escaliers 
Inscrit par AP du 6 août 1997

Muséum d'histoire naturelle 
Classé par AP du 4.11.1948, du 22.12.1949 
et du 26.02.1963

Porte de l'ancien arsenal 
Classé par AP du 30.07.1934

Prieuré de GRAVILLE 
Inscrit par AP du 12.10.2000

Tous les éléments en surface et souter-

rains de la batterie d'artillerie de Fèvretot 

à FONTAINE LA MALLET 
Inscrits par AP du 21 août 1996

Eglise Sainte Jeanne d'Arc 
Inscrit par AP du 28.07.2005

Hôpital souterrain 
Inscrit par AP du 01 mars 2017

Château d’eau dit Rotonde de Graville 
Inscrit par AP du 20 avril 2016

Rampe en fer forgé 19 rue Général Faid-
herbe
Inscrit par AP du 7 janvier 1928

Hôtel de Ville du Havre 
Inscrit par AP du 20 avril 2016
Classé par AP du 02 octobre 2017

Ensemble immobilier Immeuble Sans af-

fectation Individuelle (ISAI) V40 et V41 
Inscrit par AP du 09 juin 2016
Classé par AP du 02 octobre 2017

Monuments aux morts de la Grande 

guerre, dit Monument de la victoire
Inscrit par AP du 29 juillet 2022

Manoir de Vitanval à Sainte Adresse 
Inscrit par AP du 27 janvier 1986

Phare de la Hève à Sainte Adresse 
Inscrit par AP du 24 novembre 2010

Cénotaphe et amer « le pain de sucre » à 

Sainte Adresse 
Inscrit par AP du 23 août 2016
 
Abords des monuments inscrits ou clas-

sés

Voir la carte des servitudes relatives à la 
conservation du patrimoine et le site : 
http://atlas.patrimoines.culture.fr/atlas/
trunk/

lII. - CONSEQUENCES LIEES AU CLASSE-

MENT OU A L’INSCRIPTION

Immeubles classés

« L'immeuble classé au titre des monuments 
historiques ne peut être détruit ou déplacé, 
même en partie, ni être l'objet d'un travail de 
restauration, de réparation ou de modifi ca-
tion quelconque sans autorisation de l'auto-
rité administrative [préfet de région] » (article 
L 621-9 du code du patrimoine). 

Le préfet de région (via la Drac) a 6 mois 
pour prendre une décision d'autorisation 
ou de refus. Cependant, si le ministère en 
charge de la culture (direction générale des 
patrimoines – DGP) décide de se prononcer, 
le délai d'instruction est de 12 mois.

Si le préfet de région (Drac) ou le ministère 
(DGP) n'a pas répondu à l'issue des délais 
fixés, l'autorisation est considérée comme 
accordée.

La décision d'autorisation peut comporter 
certaines prescriptions ou réserves et pré-
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ciser les conditions du contrôle scientifi que 
ou technique par les services chargés des 
monuments historiques.
En cas de travaux pour l'implantation, sur 
un immeuble classé, de constructions ou 
d'installations temporaires de plus de 20 m² 
et pour une durée supérieure à 1 mois, il est 
obligatoire d'obtenir une autorisation.

L’immeuble classé ne peut être cédé (donné, 
vendu, légué) sans que le préfet de région en 
soit informé (article L 621- 29-6 du code du 
patrimoine).

L'immeuble classé ne peut s'acquérir par 
prescription. On ne peut lui appliquer de 
servitudes légales pouvant lui causer des 
dégradations, c'est à dire essentiellement les 
servitudes d'urbanisme (alignement). Il ne 
peut être exproprié sans que le ministre ait 
été consulté.

Les travaux de restauration doivent être 
confi és à un architecte dont les compétences 
en matière de restauration du patrimoine 
sont reconnues (décret n°2007-1405 du 28 
septembre 2007 et décret n° 2009-749 du 
22 juin 2009).

Immeubles inscrits

L'inscription entraîne pour les propriétaires « 
l'obligation de ne procéder à aucune modifi -
cation de l'immeuble ou partie de l'immeuble 
inscrit sans avoir, quatre mois auparavant, 
avisé l'autorité administrative de leur inten-
tion et indiqué les travaux qu'ils se proposent 
de réaliser.

Lorsque les constructions ou les travaux 
envisagés sur les immeubles inscrits (...) 
sont soumis à permis de construire, à per-
mis de démolir, à permis d'aménager ou à 
déclaration préalable, la décision accordant 
le permis ou la décision de non-opposition 
ne peut intervenir sans l'accord de l'autori-
té administrative chargée des monuments 
historiques. » (article L 621-27 du code du 
patrimoine).

Les effets mobiliers attachés à perpétuelle 
demeure, au sens des articles 524 et 525 
du code civil, à un immeuble inscrit ou à 
une partie d'immeuble inscrite au titre des 
monuments historiques ne peuvent en être 
détachés sans autorisation de l'autorité ad-
ministrative.

L'immeuble inscrit ne peut être cédé (donné, 
vendu, légué) sans que le préfet de région en 
soit informé (article L 621-29-6 du code du 
patrimoine).

Les travaux de réparation ou de modifi cation 
sur un immeuble inscrit au titre des monu-
ments historiques sont soumis à permis de 
construire.

Les travaux de ravalement sur un immeuble 
inscrit, qui sont de nature à affecter la 
consistance ou l'aspect de la partie protégée 
de l'immeuble ou à compromettre la conser-
vation de cet immeuble, doivent faire l'objet 
d'un permis de construire.

Si les travaux doivent s'accompagner de 
démolition, une demande de permis de dé-
molir est obligatoire. De même, si les travaux 
nécessitent une opération d'affouillement 
(creusement) et/ou de surélévation du sol 
de plus de 2 mètres et qui portent sur une 
superfi cie supérieure ou égale à 2 hectares 
(soit 20 000 m²), il est nécessaire d'obtenir 
un permis d'aménager.

Les travaux non soumis au code de l'urba-
nisme, comme la modifi cation de jardins, les 
travaux de voiries ou d'infrastructures, sont 
soumis à déclaration préalable au titre du 
code du patrimoine.
La procédure de demande auprès de la mai-
rie est identique à celle qui s'applique aux 
autres constructions.

Cependant, la décision accordant le permis 
ou la décision de non-opposition à la décla-
ration préalable doit intervenir après l'accord 
du préfet de région.
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Pour les travaux qui ne nécessitent pas d'au-
torisation (permis ou déclaration préalable)   
au titre du code de l'urbanisme, le maître 
d'ouvrage doit en faire la déclaration en 2 
exemplaires, 4 mois à l'avance. En l'absence 
de réponse dans les 4 mois, l'autorisation 
est considérée comme accordée. L'adminis-
tration ne peut alors s'opposer aux travaux 
qu'en engageant une procédure de classe-
ment.
Le nom de l'architecte auteur du projet ar-
chitectural doit est affi ché sur le terrain avec 
l'autorisation

IV. - ABORDS DES MONUMENTS HISTO-

RIQUES

La loi du 31 décembre 1913 sur les monu-
ments historiques a été complétée par la 
loi du 25 février 1943 qui institue le régime 
juridique dit « des abords ». Ce régime a 
évolué en 2000 et 2005 afin de permettre 
la modification de ces périmètres et leur 
adaptation aux enjeux patrimoniaux des ter-
ritoires concernés. La loi relative à la liberté 
de la création, à l’architecture et au patri-
moine du 7 juillet 2016 clarifi e ce régime de 
protection.

Ce dispositif est codifié dans le code du 
patrimoine (articles L.621-30 à L.621-32 et 
R.621-92 à R.621-96-17).
Les abords protègent les immeubles qui for-
ment avec un monument historique un en-

semble cohérent ou qui sont susceptibles 

de contribuer à sa conservation ou à sa 

mise en valeur.

Il existe deux types d’abords de monuments 
historiques :

1. Périmètre délimité des abords (PDA) :

La protection au titre des abords s’applique 
à tout immeuble, bâti ou non bâti, situé dans 
le périmètre délimité en fonction des enjeux 
patrimoniaux.

Un périmètre délimité des abords peut être 
commun à plusieurs monuments historiques.

 2.Covisibilité à moins de cinq cents mètres :

À défaut de périmètre délimité, la protec-
tion au titre des abords s’applique aux im-
meubles, bâtis ou non bâtis, qui sont vi-
sibles du monument historique ou visibles en 
même temps que lui (covisibilité) et qui sont 
situés à moins de cinq cents mètres du mo-
nument historique. Il appartient à l’architecte 
des Bâtiments de France d’établir le lien de 
covisibilité.

Cette protection est effective dès lors  qu’un  
monument est classé ou inscrit au  titre des  
monuments historiques.

Effets juridiques de l’inclusion d’un bien 
dans le périmètre d’un abord de monument 
historique : 

     • permis de construire en cas de chan-
gement de destination du local ou d'ajout de 
surface de plus de 20 m², 
      • permis de démolir en cas de démoli-
tion,
      • permis d'aménager si les travaux 
nécessitent une opération d'affouillement 
(creusement) et/ou de surélévation du sol 
de plus de 2 mètres et qui portent sur une 
superfi cie supérieure ou égale à 2 hectares 
(soit 20 000 m²),
     • déclaration préalable, au titre du code 
de l'urbanisme, si les travaux créent entre 
5 m² et 20 m² de surface de plancher ou 
d'emprise au sol, 
      • autorisation préalable si les travaux 
modifi ent l'aspect extérieur du bâtiment (se-
lon des modalités qui seront défi nies par un 
décret à paraître).

La procédure de demande auprès de la mai-
rie est identique à celle qui s'applique aux 
autres constructions.

Cependant, la décision accordant le permis 
ou la décision de non-opposition à la décla-
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ration préalable doit intervenir après l'accord 
de l'ABF.

Les travaux qui ne sont pas soumis à un 
permis ou à la déclaration préalable au titre 
du code de l'urbanisme sont soumis à au-
torisation du préfet de département, au titre 
du code du patrimoine, rendue après avis de 
l'ABF. La demande doit être adressée en 3 
exemplaires à la mairie.

Le nom de l'architecte auteur du projet ar-
chitectural doit est affi ché sur le terrain avec 
l'autorisation d'urbanisme.

Les abords de monuments historiques ne 
produisent pas d’effet sur les immeubles qui 
bénéfi cient déjà d’une protection au titre des 
monuments historiques ou au titre des sites 
patrimoniaux remarquables.

V. - AVANTAGES FISCAUX

Les travaux réalisés sur des immeubles pro-
tégés par un classement ou une inscription 
au titre des monuments historiques, en rai-
son de leur valeur patrimoniale, esthétique 
ou historique, peuvent permettre à leur pro-
priétaire de bénéfi cier de déduction fi scale, 
sous certaines conditions.
Les propriétaires privés, sauf les SCI non 
soumises à l'impôt sur les sociétés, peuvent 
bénéficier de mesures fiscales sur la part 
des travaux de restauration des monuments 
historiques classés ou inscrits restant à leur 
charge, à condition de conserver la propriété 
de ces immeubles pendant au moins 15 ans 
à partir de leur acquisition.

La part du coût des travaux restant à la 
charge du propriétaire sur un immeuble 
classé ou inscrit est déductible à 100 % de 
l'impôt sur le revenu :
 
      • lorsque le monument est ouvert à la  
         visite ; 
      • si les travaux sont subventionnés par  
         l'État.

Si les travaux ne sont pas subventionnés par 
l'État, la déduction s'élève à 50 %.

Un édifi ce est considéré comme ouvert à la 
visite dès qu'il est ouvert :
       • soit 50 jours par an, dont 25 jours non  
        ouvrables (dimanches, jours fériés)   
entre avril et septembre inclus ;
 
     • soit 40 jours durant les mois de juillet,  
       août et septembre.

Pour en bénéfi cier, le certifi cat de conformité 
établi par la Drac à la fin des travaux doit 
être fourni aux services fi scaux.

VI. - SERVICE RESPONSABLE DES SERVI-

TUDES

Ministère de la Culture – DRAC Normandie

13, bis rue Saint-Ouen
14052 CAEN Cedex 4

Téléphone : 02.31.38.39.40
Horaires d'ouverture

Du lundi au vendredi : de 08h30 à 12h30 et 
de 13h45 à 17h00

Télécopie : 02 31 23 84 65
En ligne

Site Internet : http://www.culturecommuni-
cation.gouv.frfr/Regionsfr/Drac-Normandie 
Courriel : drac.normandie@culture.gouv.fr
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AC2
SERVITUDES POUR LA PROTECTION DES SITES ET 

MONUMENTS NATURELS CLASSES OU INSCRITS

I. – GÉNÉRALITÉS

Anciens textes :

Loi n°1930-05-02 du 2 mai 1930 ayant pour 
objet de réorganiser la protection des mo-
numents naturels et des sites de caractère 
artistique, historique, scientifi que, légendaire 
ou pittoresque ; modifi ée ;

Décret n°69-607 du 13 juin 1969 portant 
application des articles 4 et 5-1 de la loi 
modifi ée du 2 mai 1930 sur la protection des 
sites.

Textes en vigueur :

Articles L. 341-1 à L. 341-15-1 et R. 341-1 
et suivants du code de l'environnement.

II. – SITES ET MONUMENTS CONCERNES

Abords autour de la chapelle et de l’an-

cien cimetière Saint-Michel d’Ingouville

Inscrit par arrêté ministériel du 04.05.1943

Chapelle et cimetière d’Ingouville

Décrets du 14.01.1943

Domaine municipal à Graville Sainte-Ho-

norine

Classé par arrêté ministériel du 6.09.1945

Environs de l’abbaye de Graville

Décret ministériel du 06.09.1943

Vestiges de la Deuxième guerre mondiale

(batterie de Dollemard, commune de sainte-
Adresse)

Voir la carte des servitudes relatives à la 
conservation du patrimoine ou le site : 

http://atlas.patrimoines.culture.fr/atlas/trunk

III. - ELEMENTS DE DÉFINITION

Font l'objet de mesures d'inscription sur 
une liste départementale ou de classement, 
les monuments naturels et les sites dont la 
conservation ou la préservation présente, au 
point de vue artistique, historique, scienti-
fi que, légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général.

L’inscription soit concerne des monuments 
naturels ou des sites méritant d’être pro-
tégés mais ne présentant pas un intérêt 
remarquable suffisant pour justifier leur 
classement, soit constitue une mesure 
conservatoire avant un classement. Elle peut 
également constituer un outil adapté à la 
préservation du petit patrimoine rural dans 
des secteurs peu soumis à une pression 
foncière. Enfi n, elle vise de plus en plus sou-
vent à protéger, en accompagnement d’un 
classement, les enclaves et les abords d’un 
site classé.

Le classement offre une protection forte en 
interdisant, sauf autorisation spéciale, la ré-
alisation de tous travaux tendant à modifi er 
ou détruire l’aspect du site.

IV. – CONSEQUENCES JURIDIQUES DU 

CLASSEMENT OU DE L’INSCRIPTION

Sites inscrits

L'inscription entraîne, sur les terrains com-
pris dans les limites fixées par l'arrêté, 
l'obligation pour les intéressés de ne pas 
procéder à des travaux autres que ceux 
d'exploitation courante en ce qui concerne 
les fonds ruraux, et d'entretien normal en ce 
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qui concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, l'administra-
tion de leur intention.

L'architecte des bâtiments de France (ABF) 
est consulté sur tout projet de travaux en 
site inscrit. Cet avis simple est réputé donné 
faute de réponse dans le délai de deux mois, 
à l'exception des permis de démolir où l'avis 
de l'ABF est un avis conforme
L'inscription a également pour conséquence 

•  de soumettre à déclaration préalable l'édi-
fi cation d'une clôture (R. 421-12 du code de  
l'urbanisme) ;

•  de rendre obligatoire le permis de démolir 
pour toute démolition de construction (R. 
421-28 du code de l'urbanisme) ;

•   d'interdire la publicité sauf dérogation 
prévue par un règlement local de publicité (L. 
581-8 du code de l'environnement) ;

•   d'interdire le camping pratiqué isolément 
ainsi que la création de terrains de camping, 
sauf dérogation accordée, après avis de 
l'architecte des bâtiments de France et de 
la commission départementale de la nature, 
des paysages et des sites, par l'autorité 
compétente (R. 111-33 du code de l'urba-
nisme) ;

•  d'interdire l'installation des caravanes, 
quelle qu'en soit la durée (R. 111-48 du code 
de l'urbanisme).

Les servitudes de site inscrit ne sont appli-
cables ni aux immeubles classés ou inscrits 
au titre des monuments historiques, ni aux 
immeubles protégés au titre des abords ou 
situés dans un site patrimonial remarquable 
défi nis au livre VI du code du patrimoine

Sites classés

Les monuments naturels ou les sites classés 
ne peuvent ni être détruits ni être modifi és 
dans leur état ou leur aspect sauf autorisa-

tion spéciale délivrée en fonction de l'impor-
tance des travaux :

•  par le ministre chargé des sites après 
avis de la commission départementale de la 
nature, des paysages et des sites ;

•  par le préfet de département après avis de 
l’architecte des bâtiments de France.

En outre, toute aliénation suppose l'infor-
mation de l'acquéreur et la notification au 
ministre chargé des sites dans un délai de 
15 jours.

Le classement a également pour consé-
quence :

•  de rendre obligatoire, lors de la création 
de lignes électriques nouvelles ou de ré-
seaux téléphoniques nouveaux, l'enfouisse-
ment des réseaux électriques ou télépho-
niques ou, pour les lignes électriques d'une 
tension inférieure à  19 000 volts, l'utilisation 
de techniques de réseaux torsadés en fa-
çade d'habitation (article L. 341-11 du code 
de l'environnement) ;

•   d'appeler le ministre chargé des sites à 
présenter  ses observations préalablement 
à l'ouverture de toute enquête aux fi ns d'ex-
propriation pour cause d'utilité publique ;

•   d'interdire l'acquisition par prescription 
de droit de nature à modifi er son caractère 
ou à changer l'aspect des lieux ;

•  de conditionner l'établissement d'une 
servitude conventionnelle à l'agrément du 
ministre chargé des sites ;

•  de soumettre à déclaration préalable l'édi-
fi cation  d'une clôture (R. 421-12 du code de 
l'urbanisme) 

•  de rendre obligatoire le permis de démolir 
pour toute démolition de construction (R. 
421-28 du code de l'urbanisme) ;
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•  de rendre obligatoire le permis de démolir 
pour toute démolition de construction (R. 
421-28 du code de l'urbanisme) ;
•  d'interdire la publicité (L. 581-4 du code 
de l'environnement) ;
 
•  d'interdire le camping pratiqué isolément 
ainsi que la création de terrains de camping, 
sauf dérogation accordée par l'autorité ad-
ministrative après avis de la commission 
départementale de la nature, des paysages 
et des sites (art. R. 111- 33 du code de l'ur-
banisme) 
 
• d'interdire l'installation des caravanes, 
quelle qu'en soit la durée (art. R. 111-48 du 
code de l'urbanisme).

Attention : Les zones de protection des 

sites créées en application de l'article 17 

de la loi du 2 mai 1930 modifi ée

La loi du 2 mai 1930 dans son titre III avait 
prévu l’établissement d’une zone de protec-
tion autour des monuments classés ou de 
sites classés ou inscrits, lorsque la protection 
concernait des paysages très étendus et 
que leur classement aurait dépassé le but à 
atteindre ou encore aurait été trop onéreux.

Suite à l’abrogation de l’article 17 de la loi 
du 2 mai 1930 relatif à cette zone de protec-
tion par la loi de décentralisation de 1983, 
l’article L. 642-9 du code du patrimoine 
prévoyait que ces zones de protection créées 
en application de l’article 17 de la loi du 2 
mai 1930 continuaient à produire leurs effets 
jusqu’à leur suppression ou leur remplace-
ment par des zones de protection du patri-
moine architectural, urbain et paysager ou 
des aires de mise en valeur de l'architecture 
et du patrimoine.

L’article L. 642-9 du code du patrimoine a 
été abrogé par la loi n° 2016-925 du 7 juillet 
2016 relative à la liberté de la création, à 
l'architecture et au patrimoine. Par consé-
quent, les zones de protection qui subsistent 
sont privées d’effets juridiques et ne consti-

tuent plus des servitudes d’utilité publique. 

La liste des servitudes d’utilité publique fi -
gurant en annexe du Livre Ier du code de 
l’urbanisme a été actualisée par le décret n° 
2017-456 du 29 mars 2017 relatif au patri-
moine mondial, aux monuments historiques 
et aux sites patrimoniaux remarquables qui 
a supprimé la mention des « zones de pro-
tection des sites créées en application de 
l’article 17 de la loi du 2 mai 1930 confor-
mément à l’article L. 642-9 du code du  pa-
trimoine ».

IV. – SERVICE EN CHARGE DE LA SERVI-

TUDE

Ministère de la Culture – DRAC Normandie

13, bis rue Saint-Ouen
14052 CAEN Cedex 4

Téléphone : 02.31.38.39.40
Horaires d'ouverture

Du lundi au vendredi : de 08h30 à 12h30 et 
de 13h45 à 17h00

Télécopie : 02 31 23 84 65
En ligne

Site Internet : http://www.culturecommuni-
cation.gouv.frfr/Regionsfr/Drac-Normandie 
Courriel : drac.normandie@culture.gouv.fr
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AC4
SITE PATRIMONIAL REMARQUABLE

I. - GÉNÉRALITÉS

Un site patrimonial remarquable (SPR) est 
une ville, un village ou un quartier dont la 
conservation, la restauration, la réhabilitation 
ou la mise en valeur présente, du point de 
vue architectural, archéologique, artistique ou 
paysager, un intérêt public.

Ce classement a le caractère juridique d’une 
servitude d’utilité publique affectant l’utilisa-
tion des sols. Créé par la loi n° 2016-925 du 
7 juillet 2016 relative à la liberté de création, 
à l’architecture et au patrimoine (loi « LCAP 
»), ce classement se substitue aux aires de 
valorisation de l’architecture et du patrimoine 
(AVAP), aux zones de protection du patrimoine 
architectural, urbain et paysager (ZPPAUP) et 
aux secteurs sauvegardés.

Les AVAP, instituées par la loi n° 2010-788 du 
12 juillet 2010 portant engagement national 
pour l’environnement (loi dite « Grenelle II ») 
ont remplacé les ZPPAUP vouées, lorsqu’elles 
existaient, à être révisées en AVAP avant 
l’échéance du 13 juillet 2016. La loi LCAP 
permet de maintenir les servitudes d’utilité 
publique des AVAP et ZPPAUP existantes qui 
sont, de fait, classées en SPR, leur règlement 
tenant lieu de document de gestion jusqu’à 
ce que s’y substitue un « plan de valorisation 
de l’architecture et du patrimoine » (PVAP). 
La même loi permet par ailleurs de mener à 
leur terme les AVAP en cours d’études selon 
l’ancienne procédure pour être également 
classées en SPR.

À l’origine, les ZPPAUP sont issues de la loi 
n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répar-

tition de compétences entre les communes, 
les départements, les régions et l’État. Leur 
création a suspendu la servitude des abords 
(de monuments historiques), étendu ou réduit 
l’aire protégée de manière plus cohérente, 
organisant leur gestion au moyen de docu-
ments prenant mieux en compte le patri-
moine architectural au regard de l’ensemble 
urbain et paysager duquel il participe par 
sa présence. Ainsi, la prise en compte du 
patrimoine urbain (et paysager) favorise le 
renouvellement du patrimoine bâti de manière 
plus cohérente, plus rationnelle qu’au seul 
jugement de son rapport avec le monument 
historique. Bien que concise, la définition 
de ces documents de gestion a généré une 
multiplicité de formes présentant parfois des 
faiblesses juridiques : la loi LCAP du 7 juillet 
2016 introduit un aspect formel plus fiable 
dans la constitution du dossier.

Le décret du 29 mars 2017 modifiant les 
parties règlementaires des différents codes 
concernés précise les conditions et les procé-
dures de classement des SPR et d’élaboration 
des PVAP, notamment :
- la composition de la Commission nationale 
du patrimoine et de l’architecture (CNPA), 
dont la 1ère section est chargée des sites pa-
trimoniaux remarquables et des abords ;
- la composition de la commission régionale 
du patrimoine et de l’architecture (CRPA), dont 
la 1ère section est chargée de la protection et 
la valorisation de l’architecture et du patrimoine 
immobilier ;
- la procédure de classement et de modifi cations 
des SPR, comme la procédure d’élaboration, de 
révision et de modifi cation du PVAP, ainsi que son 
contenu.
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II. – SITES ET MONUMENTS CONCERNES

AVAP valant SPR Centre reconstruit du 

Havre

Voir la carte des servitudes relatives à la 
conservation du patrimoine et le site : 
http://atlas.patrimoines.culture.fr/atlas/
trunk/

III. – CONSEQUENCES JURIDIQUES DU 

CLASSEMENT

Le classement d’un SPR a le caractère de 
servitude d’utilité publique et le SPR est doté 
d’outils de médiation et de participation ci-
toyenne. Il se substitue à la servitude d’utilité 
publique du périmètre des abords (PA) ou 
du périmètre délimité des abords (PDA) des 
monuments historiques couverts par le pé-
rimètre du SPR : l’inscription d’un immeuble 
au titre des Monuments historiques n’a pas 
d’incidence autre que sa propre protection.

Dès que le classement produit ses effets ju-
ridiques, les travaux susceptibles de modifi er 
l’état des parties extérieures des immeubles 
bâtis, y compris du second œuvre, ou des 
immeubles non bâtis, sont soumis à autori-
sation préalable.

Les permis de construire, de démolir ou 
d’aménager, ainsi que l’absence d’opposition 
à déclaration préalable tient lieu de cette 
autorisation préalable si l’architecte des Bâ-
timents de France a donné son accord, éven-
tuellement assorti de prescriptions motivées.

Cependant, quel que soit le document de 
gestion prescrit, il ne peut être appliqué 
tant qu’il n’est pas élaboré ni adopté. Dans 
l’intervalle, l’ABF doit s’assurer du respect 
de l’intérêt public attaché au patrimoine, 
à l’architecture, au paysage naturel ou ur-

bain, à la qualité des constructions et à leur 
insertion harmonieuse dans le milieu envi-
ronnant. L’ABF peut donc, s’il juge que les 
travaux sont susceptibles de porter atteinte 
à la conservation ou à la mise en valeur 
du SPR, refuser son accord ou l’assortir de 
prescriptions.

La commission locale du SPR peut égale-
ment être saisie à tout moment pour débattre 
d’une question relative à la conservation ou 
la mise en valeur du SPR, à la demande de 
l’ABF ou dans les conditions prévues par son 
règlement intérieur, et plus particulièrement 
lors de la période qui précède l’approbation 
du PVAP.

IV.- AUTRES EFFETS DU CLASSEMENT

Restauration immobilière et dispositions 

fi scales

La restauration immobilière est régie par le 
Code de l’urbanisme et applicable dans les 
SPR et les PVAP à condition de faire l’objet 
d’une déclaration d’utilité publique sur un 
secteur identifi é. 

Elle permet aux organismes publics, ainsi 
qu’aux associations de propriétaires consti-
tuées dans le cadre d’opérations de restau-
ration d’immeubles ou d’ensembles d’im-
meubles, de bénéfi cier de mesures fi scales 
incitatives, à condition de respecter le cadre 
règlementaire applicable au secteur et aux 
immeubles concernés. Elles associent obli-
gatoirement l’ABF qui les accompagne dans 
leur montage et leur réalisation.

Des dispositions fi scales sont prévues, no-
tamment en faveur des propriétaires asso-
ciés (associations foncières) engagés dans 
de telles opérations. Elles permettent une 
déduction plafonnée sur leurs revenus pour 
les exercices budgétaires sur lesquels l’opé-
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ration a été programmée.

Aides complémentaires aux travaux de 

restauration ou de réhabilitation

Les propriétaires occupants ne peuvent pas 
bénéficier des dispositions fiscales rele-
vant de la restauration immobilière. Leurs 
travaux de restauration peuvent cependant 
être éligibles à des aides particulières mises 
en place à l’initiative des collectivités ou de 
l’État (ces dernières sont toutefois limitées), 
auxquelles viennent s’ajouter l’aide de la 
délégation locale de la Fondation du Patri-
moine. Certaines dispositions fi scales sont 
également possibles selon les cas.

Les opérations programmées d’amélioration 
de l’habitat (OPAH) relèvent de l’initiative 
des collectivités et sont accompagnées par 
l’Agence Nationale d’Amélioration de l’Ha-
bitat (ANAH). Elles permettent d’identifi er en 
priorité les questions relatives à la qualité de 
l’habitat, mais peuvent parfois porter sur le 
clos et le couvert, contribuant ainsi à la réha-
bilitation du bâti.

D’autres aides, liées à des opérations spéci-
fi ques d’aménagement, des études urbaines 
ou des dispositifs d’intérêt national ouvrent 
parfois la voie à des aides substantielles 
pour les collectivités, voire, indirectement, 
pour les particuliers.

V. – SERVICE EN CHARGE DE LA SERVI-

TUDE

Ville du Havre

Service Urbanisme et prospective
1517, place de l’Hôtel de ville

CS 40050
76084 Le Havre cedex

Tél: 02.35.19.45.45 (du lundi au vendredi de 
8h à 17h)

urbanisme@lehavre.fr
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I4
SERVITUDES RELATIVES À L'ÉTABLISSEMENT ET À 

L'EXPLOITATION DES LIGNES ÉLECTRIQUES AÉRIENNES 

OU SOUTERRAINES

I. - GÉNÉRALITÉS

Servitudes relatives à l'établissement des ca-
nalisations électriques (ouvrages du réseau 
d’alimentation générale et des réseaux de 
distribution publique).

Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, 
d'élagage et d'abattage d'arbres.
Loi du 15 juin1906, article 12, modifi ée par 
les lois du 13 juillet 1925 (article 298), et du 
4 juillet 1935, les décrets du 27 décembre 
1925, 17 juin et 12 novembre 1938 et décret 
n° 67-885 du 6 octobre 1967.

Article 35 de la loi n°46-628 du 8 avril 1946 
sur la nationalisation de l'électricité et du gaz.

Ordonnance n°58-997 du 23 octobre 1958 
(article 60) relative à l'expropriation portant 
modifi cation de l'article 35 de la loi du 8 avril 
1946.
Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les 
conventions amiables portant reconnaissance 
des servitudes de l'article 12 de la loi du 15 
juin 1906 et confi ant au juge de l'expropria-
tion la détermination des indemnités dues 
pour imposition des servitudes.

Décret n° 93-629 du 25 mars 1993 modifi ant 
le décret du 11 juin 1970 pris pour l’appli-
cation de l’article 35 modifi é de la loi n°46-
628 du 8 avril 1946 concernant la procédure 
de déclaration d’utilité publique des travaux 
d’électricité et de gaz qui ne nécessitent que 
l’établissement de servitudes ainsi que les 
conditions d’établissement des dites servi-
tudes.

II. – SERVITUDES CONCERNÉES

Voir la carte des servitudes relatives à l’utilisa-
tion de certaines ressources et équipements

III. – EFFETS DE LA SERVITUDE

A - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PU-

BLIQUE

1°) Prérogatives exercées directement par la 
puissance publique

Droit pour le bénéfi ciaire d'établir à demeure 
des supports et ancrages pour conducteurs 
aériens d'électricité, soit à l'extérieur des 
murs ou façades donnant sur la voie publique, 
sur les toits et terrasses des bâtiments, à 
condition qu'on puisse y accéder par l'exté-
rieur, sous les conditions de sécurité pres-
crites par les règlements administratifs (ser-
vitudes d'ancrage).
Droit pour le bénéfi ciaire, de faire passer 
les conducteurs d'électricité au-dessus des 
propriétés sous les mêmes conditions que 
ci-dessus, peu importe que les propriétés 
soient ou non closes ou bâties (servitudes de 
surplomb).

Droit pour le bénéfi ciaire, d'établir à demeure 
des canalisations souterraines ou des sup-
ports pour les conducteurs aériens sur des 
terrains privés non bâtis qui ne sont pas fer-
més de murs ou autres clôtures équivalentes 
(servitudes d'implantation). Lorsqu'il y a ap-
plication du décret du 27 décembre 1925, les 
supports sont placés autant que possible sur 
les limites des propriétés ou des clôtures.
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Droit pour le bénéfi ciaire de couper les arbres 
et les branches qui se trouvent à proximité 
des conducteurs aériens d'électricité, gênent 
leur pose ou pourraient, par leur mouvement 
ou leur chute, occasionner des courts-cir-
cuits ou des avaries aux ouvrages.

2°)  Obligations de faire imposées au proprié-
taire

Néant

B  -  LIMITATIONS D'UTILISER LE SOL

1°) Obligations passives

Obligation pour les propriétaires de réserver 
le libre passage et l'accès aux agents de l'en-
treprise exploitante pour la pose, l'entretien 
et la surveillance des installations. Ce droit 
de passage ne doit être exercé qu'en cas de 
nécessité et à des heures normales et après 
en avoir prévenu les intéressés, dans toute 
la mesure du possible et s’il est nécessaire 
d’accéder sur des toits ou terrasses.

2°) Droits résiduels du propriétaire

Les propriétaires dont les immeubles sont 
grevés de servitudes d'appui sur les toits ou 
terrasses ou de servitudes d'implantation ou 
de surplomb conservent le droit de se clore 
ou de bâtir ; ils doivent toutefois un mois 
avant d'entreprendre l'un de ces travaux, 
prévenir par lettre recommandée, l'entreprise 
exploitante.

Les règles déterminant les distances à res-
pecter entre les ouvrages et toute construc-
tion sont indiquées dans l'arrêté interminis-
tériel du 2 avril 1991 fi xant les conditions 
techniques auxquelles doivent satisfaire les 
distributions d'énergie électrique.

Les travaux à proximité de ces ouvrages 
sont réglementés par le décret n° 65-48 du 
8 janvier 1965, le décret n° 91-1147 du 14 
octobre 1991 relatif à l’exécution des travaux 
à proximité de certains ouvrages souterrains, 
aériens ou subaquatiques de transport ou 
de distribution et par arrêté du 16 novembre 
1994 portant application des articles 3,4,7 et 
8 du décret susvisé de 1991.

Tout projet de construction à proximité des 
ouvrages existants repris ci-dessous, doit 
être adressé aux exploitants conformément 
aux dispositions du décret n° 91-1147 du 14 
octobre 1991 et à l’arrêté d’application du 16 
novembre 1994.

IV. – SERVICE EN CHARGE DE LA 

SERVITUDE

Réseau de Transport d’Electricité (RTE)

Centre Développement Concertation Tiers
29 rue des Trois Fontanot
92024 NANTERRE Cedex

Tél : 01 49 01 31 01
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MAITRISE DE L'URBANISATION AUTOUR DES CANALISATIONS 

DE TRANSPORT DE GAZ, D'HYDROCARBUES ET DE PRODUITS 

CHIMIQUES ET DE CERTIANES CANALISATIONS DE 

DISTRIBUTION DE GAZ 



37

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE     

2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS                      



38

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

               SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

                                  2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS



39

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE     

2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS                      



40

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

               SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

                                  2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS



41

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE     

2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS                      



42

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

               SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

                                  2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS



43

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE     

2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS                      



44

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

               SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

                                  2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS



45

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE     

2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS                      



46

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

               SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

                                  2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS



47

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE     

2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS                      



48

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

               SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

                                  2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS



49

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE     

2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS                      



50

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

               SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

                                  2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS



51

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE     

2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS                      



52

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

               SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

                                  2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS



53

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE     

2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS                      



54

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

               SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

                                  2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS



55

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE     

2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS                      



56

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

               SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

                                  2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS



57

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE     

2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS                      



58

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

               SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

                                  2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS



59

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE     

2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS                      



60

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

               SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

                                  2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS



61

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE     

2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS                      



62

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

               SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

                                  2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS



63

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE     

2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS                      



64

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

               SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

                                  2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS



65

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE     

2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS                      



66

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

               SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

                                  2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS



67

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE     

2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS                      



68

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

               SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

                                  2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS



69

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE     

2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS                      



70

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

               SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

                                  2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS



71

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE     

2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS                      



72

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

               SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

                                  2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS



73

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE     

2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS                      



74

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

               SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

                                  2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS



75

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE     

2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS                      



76

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

               SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

                                  2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS



77

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE     

2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS                      



78

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

               SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

                                  2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS



79

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE     

2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS                      



80

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

               SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

                                  2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS



81

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE     

2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS                      



82

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

                                                                                       

I3
CANALISATIONS DE TRANSPORT DE GAZ, D'HYDROCARBURES 

ET DE PRODUITS CHIMIQUES (1/3) 

(CORRESPOND AUX ANCIENNES SERVITUDES I3, I1 ET I1BIS)

ANCIENNE SERVITUDE I3

I. - GÉNÉRALITÉS

Chronologie des textes : 

- Loi du 15 juin 1906 (art. 12) modifi ée sur 
les distributions d’énergie, 

- Décret du 29 juillet 1927 portant règlement 
d'administration publique (RAP) pour l'appli-
cation de la loi du 15 juin 1906 sur les dis-
tributions d'énergie (art. 52 et 53 modifi és 
concernant l’enquête relative aux servitudes 
de l’article 12) - abrogé par le décret n° 50-
640 du 7 juin 1950, 

- Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) mo-
difi ée sur la nationalisation de l’électricité et 
du gaz 

- Décret n°50-640 du 7 juin 1950 portant RAP 
pour l’application de l’article 35 de la loi du 8 
avril 1946 sur la nationalisation de l’électricité 
et du gaz, en ce qui concerne la procédure 
de déclaration d'utilité publique en matière 
d’électricité et de gaz et pour l’établissement 
des servitudes prévues par la loi - abrogés par 
le décret n° 70-492 du 11 juin 1970, 

- Décret n° 64-81 du 23 janvier 1964 portant 
RAP en ce qui concerne le régime des trans-
ports de gaz combustibles par canalisations 
(art. 25) - abrogé par le décret n° 85-1108 du 
15 octobre 1985, 

- Décret n° 70-492 du 11 juin1970 pris pour 
l’application de l'article 35 modifi é de la loi 
du 8 avril 1946 concernant la procédure de 

déclaration d'utilité publique des travaux 
d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que 
l'établissement de servitudes ainsi que les 
conditions d'établissement des dites
 servitudes, modifi é notamment par : 
• Décret n°85-1109 du 15 octobre 1985 (art. 
2 et 8-1 à 10), 
• Décret n° 93-629 du 25 mars 1993, 
• Décret n° 2003-999 du 14 octobre 2003. 

- Décret 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif 
au régime des transports de gaz combustibles 
par canalisations modifi é (art. 5 et 29), 

- Loi 2003-8 du 3 janvier 2003 relative au 
marché du gaz et de l’électricité et aux ser-
vices publics de l’énergie (art.24). 

Textes de référence en vigueur : 

- Loi du 15 juin 1906 modifi ée (art. 12), 
- Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 modifi ée (art. 
35), 
- Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 (art. 
1 à 4), 
- Décret n° 70-492 du 1/06/1970 modifi é 
(titre I – chapitre III et titre II), 
- Décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 mo-
difi é (art. 5 et 29), 
- Loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 modifi ée 
(art.24).

II. – CANALISATIONS CONCERNÉES

Voir la carte des servitudes relatives à l’uti-
lisation de certaines ressources et équipe-
ments.

III. – EFFETS DE LA SERVITUDE
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ANCIENNE SERVITUDE I3

I. - GÉNÉRALITÉS

Chronologie des textes : 

- Loi du 15 juin 1906 (art. 12) modifi ée sur 
les distributions d’énergie, 

- Décret du 29 juillet 1927 portant règlement 
d'administration publique (RAP) pour l'appli-
cation de la loi du 15 juin 1906 sur les dis-
tributions d'énergie (art. 52 et 53 modifi és 
concernant l’enquête relative aux servitudes 
de l’article 12) - abrogé par le décret n° 50-
640 du 7 juin 1950, 

- Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) mo-
difi ée sur la nationalisation de l’électricité et 
du gaz 

- Décret n°50-640 du 7 juin 1950 portant 
RAP pour l’application de l’article 35 de la 
loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l’électricité et du gaz, en ce qui concerne la 
procédure de déclaration d'utilité publique en 
matière d’électricité et de gaz et pour l’éta-
blissement des servitudes prévues par la loi 
- abrogés par le décret n° 70-492 du 11 juin 
1970, 

- Décret n° 64-81 du 23 janvier 1964 portant 
RAP en ce qui concerne le régime des trans-
ports de gaz combustibles par canalisations 
(art. 25) - abrogé par le décret n° 85-1108 du 
15 octobre 1985, 

- Décret n° 70-492 du 11 juin1970 pris pour 
l’application de l'article 35 modifi é de la loi 
du 8 avril 1946 concernant la procédure de 
déclaration d'utilité publique des travaux 
d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que 
l'établissement de servitudes ainsi que les 
conditions d'établissement des dites
 servitudes, modifi é notamment par : 
• Décret n°85-1109 du 15 octobre 1985 (art. 
2 et 8-1 à 10), 

• Décret n° 93-629 du 25 mars 1993, 
• Décret n° 2003-999 du 14 octobre 2003. 

- Décret 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif 
au régime des transports de gaz combus-
tibles par canalisations modifi é (art. 5 et 29), 

- Loi 2003-8 du 3 janvier 2003 relative au 
marché du gaz et de l’électricité et aux ser-
vices publics de l’énergie (art.24). 

Textes de référence en vigueur : 

- Loi du 15 juin 1906 modifi ée (art. 12), 
- Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 modifi ée (art. 
35), 
- Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 (art. 
1 à 4), 
- Décret n° 70-492 du 1/06/1970 modifi é 
(titre I – chapitre III et titre II), 
- Décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 mo-
difi é (art. 5 et 29), 
- Loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 modifi ée 
(art.24).

II. – CANALISATIONS CONCERNÉES

Voir la carte des servitudes relatives à l’uti-
lisation de certaines ressources et équipe-
ments.

III. – EFFETS DE LA SERVITUDE

Ces servitudes permettent d’établir à de-
meure, d’exploiter et d’entretenir les ou-
vrages projetés dans des terrains non bâtis 
qui ne sont pas fermés de murs ou autres 
clôtures équivalentes.

A - Ces servitudes accordent à GRT Gaz 

et à toute personne mandatée par lui, le 

droit :

- d’établir à demeure une (ou plusieurs cana-
lisations) dans une bande de terrain dont la 
largeur est défi nie dans la convention.
La largeur de la bande de servitudes varie 
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IV. – SERVICE EN CHARGE DE LA SERVI-

TUDE

GRT Gaz

Pôle exploitation Val de Seine
Département Maintenance, Données tech-

niques et Travaux tiers
2 rue Pierre Timbaud

92238 GENNEVILLIERS Cedex
Tél : 01 40 85 20 77

blg-grt-do-pvs_ett@grtgaz.com
www.grtgaz.com
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I3
CANALISATIONS DE TRANSPORT DE GAZ, D'HYDROCARBURES 

ET DE PRODUITS CHIMIQUES (2/3) 

(CORRESPOND AUX ANCIENNES SERVITUDES I3, I1 ET I1BIS) 

ANCIENNE SERVITUDE I1

I. - GÉNÉRALITÉS

Servitudes relatives à la construction et à l'ex-
ploitation de pipelines d'intérêt général desti-
nés au transport d'hydrocarbures liquides ou 
liquéfi és sous pression.

Loi de fi nances n° 58-336 du 29 mars 1958 
modifi ée (art. 11).

Décret n° 59-645 du 16 mai 1959 modifié 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'article II delà loi préci-
tée, et notamment ses articles 15 et 16.

II. – SERVITUDES CONCERNÉES

Voir la carte des servitudes relatives à l’uti-
lisation de certaines ressources et équipe-
ments

III. – EFFETS DE LA SERVITUDE

A. – PREROGATIVE DE LA PUISSANCE PU-

BLIQUE

1°) Prérogatives exercées directement par la 
puissance publique

(Art. 15 du décret du 16 mai 1959)

Possibilité pour le bénéfi ciaire d'enfouir dans 
une bande de terrain de 5 mètres de largeur 
une ou plusieurs canalisations avec leurs 
accessoires techniques et les conducteurs 
électriques nécessaires, à 0,60 mètre au 
moins de profondeur (distance calculée entre 
la génératrice supérieure des canalisations et 

la surface du sol).

Possibilité pour le bénéfi ciaire de construire 
en limite des parcelles cadastrales, les bornes 
de délimitation et les ouvrages de moins de 1 
mètre carré de surface nécessaires au fonc-
tionnement de la conduite.

Possibilité pour le bénéfi ciaire et les agents 
de contrôler d'accéder en tout temps dans 
une bande de 20 mètres maximum fixée 
par le décret déclarant d'utilité publique et 
comprenant la bande des 5 mètres, pour la 
surveillance et éventuellement l'exécution des 
travaux de réparation de la conduite.

Possibilité pour le bénéficiaire d'essarter 
tous les arbres et arbustes dans la bande 
de 5 mètres en terrain non forestier et de 20 
mètres maximum en terrain forestier.

2°) Obligations de faire imposées au proprié-
taire

Néant

B. – LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE 

SOL

1°) Obligations passives

(Art. 16 du décret du 16 mai 1959)

Obligation pour les propriétaires de réserver 
le libre passage des agents chargés de la sur-
veillance et de l'entretien de la conduite, ainsi 
que des agents de contrôle dans la bande de 
20 mètres maximum fi xée par le décret dé-
clarant d'utilité publique.
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tretien et à la conservation de l'ouvrage, 
et notamment d'effectuer toute plantation 
d'arbres ou d'arbustes dans la bande des 
5 mètres en zone non forestière ou de 20 
mètres maximum en zone forestière.

Interdiction pour les propriétaires d'effectuer 
dans la bande des 5 mètres des construc-
tions durables et des façons culturales à 
plus de 0,60 mètre de profondeur ou à une 
profondeur moindre s'il y a dérogation admi-
nistrative.

2°) Droits résiduels du propriétaire

(Art. 17 du décret du 16 mai 1959)

Possibilité pour le propriétaire de demander 
dans un délai de un an, à dater de la décision 
judiciaire d'institution des servitudes, l'ex-
propriation des terrains intéressés.

Si, par suite de circonstances nouvelles, 
l'institution des servitudes vient à rendre 
impossible l'utilisation normale des terrains, 
possibilité à toute époque pour les proprié-
taires, de demander l'expropriation des ter-
rains intéressés.

IV. – SERVICE EN CHARGE DE LA SERVI-

TUDE

Ministère de la Transition écologique et 

solidaire

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/
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I3
CANALISATIONS DE TRANSPORT DE GAZ, D'HYDROCARBURES 

ET DE PRODUITS CHIMIQUES (3/3)  

(CORRESPOND AUX ANCIENNES SERVITUDES I3, I1 ET I1BIS)

ANCIENNE SERVITUDE I1 bis

I. - GÉNÉRALITÉS

Servitudes relatives à la construction et à 
l'exploitation de pipelines par la société 
d'économie mixte des transports pétroliers 
par pipelines (T.R.A.P.I.L.).

Loi n° 49-1060 du 2 août 1949 modifi ée par 
la loi n° 51-712 du 7 juin 1951, et notam-
ment ses articles 6 et 7.

Décret n° 50-836 du 8 juillet 1950 modifi é 
par le décret n° 63-82 du 4 février 1963.

Décret du 14 mai 1956, modifi é par les dé-
crets du 9 avril 1960 et 4 juillet 1964.

Décret n° 2012-615 du 2 mai 2012.

Décret n°2015-1823 du 15 décembre 2015.

II. – SERVITUDES CONCERNÉES

Canalisation CIM / LHE : servitude d’utilité 
publique de 12 mètres axée sur la conduite 
défi nie par décret n°2012-615 du 2 mai 2012 
et 2015-1823 du 30 décembre 2015

Canalisation LHP 1 et 3

Voir la carte des servitudes relative à l’utilisa-
tion de certaines ressources et équipements

III. – EFFETS DE LA SERVITUDE

A. – PREROGATIVE DE LA T.R.A.P.I.L.

1°) Prérogatives exercées directement par la 
T.R.A.P.I.L.

(Art. 7 de la loi n° 49-1060 du 2 août 1949 
modifi ée et art.1er et 5 du décret n° 50-836 
du 8 juillet 1950 modifi é)

Possibilité pour le bénéficiaire d'enfouir à 
0,60 mètre au moins de profondeur et dans 
une bande de terrain de 5 métrés de largeur 
comprise dans une bande de 15 mètres, 
une ou plusieurs canalisations avec leurs 
accessoires techniques et les conducteurs 
électriques nécessaires.

Possibilité pour le bénéfi ciaire de construire 
en limite de parcelles cadastrales, les bornes 
de délimitation et les ouvrages de moins de 
un métré carré de surface nécessaire au 
fonctionnement de la conduite.

Possibilité pour le bénéfi ciaire d'essarter et 
d'élaguer tous les arbres et arbustes dans la 
bande de 15 mètres.

Possibilité pour le bénéfi ciaire ainsi que les 
agents de contrôle d'accéder en tout temps 
dans la bande des 15 mètres, pour la sur-
veillance et la conduite de l'exécution de 
tous les travaux d'entretien et de réparation 
de celle-ci, conformément aux dispositions 
de l'article 5 du décret n° 50-836 du 8 juillet 
1950 modifi é.

2°) Obligations de faire imposées au proprié-
taire

Néant
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B. – LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER 

LE SOL

1°) Obligations passives

(Art. 7 de la loi n° 49-1060 du 2 août 1949 
modifi ée et article 2 du décret n°50-836 du 
8 juillet 1950)

Obligation pour les propriétaires de réserver 
le libre passage des agents chargés de la 
surveillance et de l'entretien de la conduite, 
ainsi que des agents de contrôle, dans la 
bande de servitude de 15 mètres.

Obligation pour les propriétaires de ne pas 
faire dans la bande réduite de 5 mètres où 
sont localisées les canalisations, ni construc-
tions en dur, ni travail à plus de 0,60 mètres 
de profondeur ou à une profondeur moindre 
s'il y a dérogation administrative.

Obligation pour les propriétaires de s'abste-
nir de nuire au bon fonctionnement, à l'en-
tretien et à la conservation de l'ouvrage, et 
notamment d'effectuer toutes plantations 
d'arbres ou d'arbustes

2°) Droits résiduels du propriétaire

Possibilité pour le propriétaire de demander, 
dans le délai de un an, à dater du jugement 
d'institution des servitudes, l'expropriation 
des terrains intéressés (art. 7 de la loi n° 
49-1060 du 2 août 1949 modifi ée et art. 3 du 
décret n° 50-836 du 8 juillet 1950 modifi é).

Si, par suite de circonstances nouvelles, 
l'institution des servitudes vient à rendre 
impossible l'utilisation normale des terrains, 
possibilité à toute époque pour les proprié-
taires de demander l'expropriation des ter-
rains grevés.

IV. – SERVICE EN CHARGE DE LA SERVI-

TUDE

Ministère de la Transition écologique et 

solidaire

Direction générale de l’Energie et du Climat 
(DGEC)

Direction de l’Energie (DE)
Service National des Oléoducs Interallies 

(SNOI)
Tour Pascal B

5, place des Degrés à la Défense 7
92055 LA DÉFENSE CEDEX

Tél : 01 40 81 95 63
Fax : 01 40 81 93 97 

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/

Service exploitant à consulter pour l’accom-
plissement des formalités préalables à la 
réalisation des travaux exécutés à proximité 
du pipeline ainsi que l’obtention de tous 
renseignements sur la conduite et son em-

placement : 

Monsieur le Directeur de la division des oléo-
ducs de défense commune

22B route de Demigny – Champforgueil
CS 30081

I3 
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A5
SERVITUDES POUR LA POSE DES CANALISATIONS PUBLIQUES 

D’EAU POTABLE ET D’ASSAINISSEMENT

I. - GÉNÉRALITÉS

Servitudes pour la pose de canalisations 
publiques d'eau (potable) et d'assainissement 
(eaux usées ou pluviales).

Loi n° 92-1283 du 11 décembre 1992 et du 
Décret n° 92-1290 du 11 décembre 1992.

Circulaire n° A 2/1/43 du 24 février 1965 (mi-
nistères de l'agriculture et du développement 
rural et de l'intérieur).

Circulaire S/AR/12 du 12 février 1974 concer-
nant la communication aux D.D.E. des servi-
tudes relevant du ministère de l'agriculture.

II. – SERVITUDES CONCERNEES

Voir la carte des servitudes relatives à l’utilisa-
tion de certaines ressources et équipements

III. – EFFETS DE LA SERVITUDE

A. – PREROGATIVES DE LA PUISSANCE 

PUBLIQUE

1°) Prérogatives exercées directement par la 
puissance publique

Droit pour le bénéfi ciaire d'enfouir dans une 
bande de terrain de 3 mètres maximum une ou 
plusieurs canalisations, une hauteur minimum 
de 0,60 mètre devant être respectée entre la 
génératrice supérieure des canalisations et le 
niveau du sol après travaux.

Droit pour le bénéfi ciaire d'essarter dans la 
bande de terrain mentionnée ci-dessus, ou 
dans une bande plus large déterminée par 
arrêté préfectoral, les arbres susceptibles de 

nuire à l'établissement et à l'entretien des ca-
nalisations.

Droit pour le bénéfi ciaire et les agents de 
contrôle de l'administration d'accéder au ter-
rain dans lequel la canalisation est enfouie.

Droit pour le bénéfi ciaire d'effectuer tous tra-
vaux d'entretien et de réparation à condition 
d'en prévenir les personnes exploitant les ter-
rains.

2°) Obligations de faire imposées au proprié-
taire
Néant.

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE 

SOL

1°) Obligations passives

Obligation pour les propriétaires et leurs ayants 
droit de s'abstenir de tout acte pouvant nuire 
au bon fonctionnement, à l'entretien et à la 
conservation de l'ouvrage.

2°) Droits résiduels du propriétaire

Droit pour le bénéfi ciaire d'obtenir l'octroi d'un 
permis de construire, même si pour ce faire, 
il convient de procéder au déplacement des 
canalisations. 

Les frais de ce déplacement sont à la charge 
du bénéficiaire de la servitude (art. 154 du 
décret du 15 février 1964), d’où la nécessité 
de prévoir, lors de l'élaboration des projets, 
des tracés de canalisations qui ménagent 
les possibilités d'implantation ultérieure de 
construction notamment aux abords des ag-
glomérations. 
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C'est ainsi que près des zones agglomé-
rées les tracés de canalisations devront être 
prévus de préférence dans les lisières des 
parcelles, ou les traverser de manière qu'une 
utilisation rationnelle soit possible de part et 
d'autre de la canalisation (circulaire du 25 
février 1965).

Droit pour le propriétaire qui s'est vu opposer 
un refus de permis de construire du fait de 
l'exercice de la servitude, de requérir soit à 
l'amiable, soit par voie d'expropriation, l'ac-
quisition totale de sa propriété par le maître 
de l'ouvrage (art. 15 du décret du 15 février 
1964).
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EL8
SERVITUDES DE PROTECTION DES CHAMPS DE VUE DES 

ÉTABLISSEMENTS INDISPENSABLES À LA SÉCURITÉ ET À LA 

SURVEILLANCE DE LA NAVIGATION MARITIME

I. - GÉNÉRALITÉS

Servitudes relatives aux centres de surveil-
lance de la navigation, aux amers, aux feux et 
aux phares.

Loi n° 87.954 du 27 novembre 1987 relative 
à la visibilité des amers, des feux et des 
phares et aux champs de vue des centres de 
surveillance de la navigation maritime abro-
geant la loi n° 57.262 du 2 mars 1957 éten-
dant aux amers et aux phares les dispositions 
de la loi du 18 juillet 1895 modifi ée par la loi 
du 27 mai 1933 concernant les postes élec-
tro-sémaphoriques de la marine.

Décret n° 91-400 du 25 avril 1991 pris 
pour l’application de la loi n° 87-954 du 27 
novembre 1987 relative à la visibilité des 
amers, des feux et des phares et au champ 
de vue des centres de surveillance de la navi-
gation maritime.

Code des ports maritimes, partie réglemen-
taire, art. R. 341-1

II. – SERVITUDES CONCERNEES

Voir la carte des servitudes relatives à l’uti-
lisation de certaines ressources et équipe-
ments

III. – EFFETS DE LA SERVITUDE

A. – PREROGATIVE DE LA PUISSANCE PU-

BLIQUE

1°) Prérogatives exercées directement par la 
puissance publique

Possibilité pour le représentant de l’Etat dans 
le département d’ordonner la suppression ou 
la modification, moyennant une indemnité 
préalable, des éléments existants à la date 
de l’institution de la servitude et suscep-
tibles de gêner les champs de visibilité, tels 
que les plantations d’une certaine hauteur, 
les fumées propagées à partir d’installa-
tions permanentes, les couleurs ou maté-
riaux réfl échissant des éléments extérieurs 
des constructions : et, d’une façon générale, 
tous dispositifs visuels de nature à créer une 
confusion avec les amers, feux et phares (art. 
5 de la loi n° 87.954 du 27 novembre 1987).

Possibilité, après mise en demeure (formulée 
au moins un mois à l’avance sauf péril immi-
nent), d’ordonner la démolition des construc-
tions indûment exécutées, ou de faire cesser 
les gênes mentionnées à l’article 4 de la loi 
du 27 novembre 1987. Ces infractions consti-
tuent des contraventions de grande voirie 
poursuivies et réprimées par la voie adminis-
trative. Elles sont recherchées et constatées 
par les offi ciers ou agents de police judiciaire 
et les fonctionnaires dûment assermentés, 
chargés des phares et balises et de la naviga-
tion maritime (art. 6 de la loi n° 87.954 du 27 
novembre 1987).

2°) Obligations de faire imposées au proprié-
taire

Obligation, après mise en demeure, pour 
les propriétaires des terrains situés dans les 
champs de vue, et ayant indûment exécuté 
des travaux ou créé des gênes pour la vi-
sibilité des amers, feux et phares (visées à 
l’art. 4 de la loi du 27 novembre 1987), de les 
suspendre et de rétablir les lieux dans leur 
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état initial et ce à leurs frais (art. 6 de la loi n° 
87.954 du 27 novembre 1987).

B. – LIMITATIONS DU DROIT D'UTILISER LE 

SOL

1°) Obligations passives

Interdiction, le cas échéant, pour les proprié-
taires de terrains situés dans les champs de 
vue :

-d’élever des constructions ou de les agrandir 
à moins d’en avoir obtenu l’autorisation du 
ministre chargé des phares et balises et de 
la navigation (art. 3 de la loi n° 87.954 du 27 
novembre 1987) ;

-de laisser croître les plantations ou de pro-
pager des fumées à partir d’installations 
permanentes qui risqueraient de gêner la 
visibilité et l’identifi cation des amers, feux et 
phares ou que les vues depuis les centres de 
surveillance puissent être gênées ;

-d’utiliser pour les revêtements extérieurs 
des constructions, des couleurs ou des maté-
riaux réfl échissants de nature à réduire l’effet 
des contrastes des amers, des feux et des 
phares ;

-de mettre en place des dispositifs visuels de 
nature à créer une confusion avec les amers, 
feux et phares.

2°) Droits résiduels du propriétaire

Néant.

IV. – SERVICE EN CHARGE DE LA SERVI-

TUDE :

Direction interrégionale de la mer Manche 

est – Mer du Nord

4 rue du Colonel Fabien – BP 34
76083 LE HAVRE Cedex

Tél. : 02 35 19 29 99
Fax : 02 35 43 38 70

dirm-memn@developpement-durable.gouv.fr
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T1
SERVITUDE RELATIVE AU CHEMIN DE FER

I. - GÉNÉRALITÉS

Servitudes relatives aux chemins de fer.

Servitudes de grande voirie:
- alignement
- occupation temporaire des terrains en cas de 
réparation
- distance à observer pour les plantations et 
l'élagage des arbres plantés
- mode d'exploitation des mines, carrières et 
sablières.

Servitudes spéciales pour les constructions, 
les excavations et les dépôts de matières in-
fl ammables ou non.

Servitudes de débroussaillement.

Loi du 15 juillet 1845 modifi ée sur la police des 
chemins de fer - Décret du 22 mars 1942.

Code minier, articles 84 (modifi é) et 107.

Code forestier, articles L. 322-3 et L. 322-4.

Loi du 29 décembre 1892 (occupation tempo-
raire).

Décret-loi du 30 octobre 1935 modifi é en son 
article 6 par la loi du 27 octobre 1942 relatif à 
la servitude de visibilité concernant les voies 
publiques et les croisements à niveau.

Décret n° 59.962 du 31 juillet 1959 modifié 
concernant l‘emploi des explosifs dans les mi-
nières et carrières.

Décret du 14 mars 1964 relatif aux voies com-
munales.

Décret n° 69.601 du 10 juin 1969 relatif à la 
suppression des installations lumineuses de 
nature à créer un danger pour la circulation 
des trains.

Décret n° 80-331 du 7 mai 1980 modifi é por-
tant règlement général des industries extrac-
tives et circulaire d'application du 7 mai 1980 
et documents annexes à la circulaire.

Fiche note 11-18 BIG n° 78-04 du 30 mars 
1978.

II. – SERVITUDES CONCERNEES

Voir la carte des servitudes relatives à l’utili-
sation de certaines ressources et équipements

III. – EFFETS DE LA SERVITUDE

A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PU-

BLIQUE

1°) Prérogatives exercées directement par la 
puissance publique

Possibilité pour la S.N.C.F., quand le chemin 
de fer traverse une zone boisée, d'exécuter à 
l'intérieur d'une bande de 20 mètres de largeur 
calculée du bord extérieur de la voie, et après 
en avoir avisé les propriétaires, les travaux de 
débroussaillement de bois morts (Art L 322-3 
et L 322-4 du code forestier)

2°) Obligations de faire imposées au proprié-
taire

Obligation pour le riverain, avant tous travaux, 
de demander la délivrance de son alignement.

Obligation pour les propriétaires riverains de 
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procéder à l'élagage des plantations situées 
sur une longueur de 50 mètres de part et 
d'autre des passages à niveau ainsi que de 
celles faisant saillie sur la zone ferroviaire, 
après intervention pour ces dernières d'un 
arrêté préfectoral (lois des 16 et 24 août 
1970). Sinon intervention d'offi ce de l'admi-
nistration.

Application aux croisements à niveau non 
munis de barrières d'une voie publique et 
d'une voie ferrée des dispositions relatives à 
la servitude de visibilité fi gurant au décret-loi 
du 30 octobre 1935 modifi é par la loi du 27 
octobre 1942.

Obligation pour les propriétaires, sur ordre de 
l'administration, de procéder, moyennant in-
demnité, à la suppression des constructions, 
plantations, excavations, couvertures de 
chaume, amas de matériaux combustibles 
ou non, existants dans les zones de protec-
tion édictées par la loi du 15 juillet 1845 mo-
difi ée, et pour l'avenir lors de l'établissement 
de nouvelles voies ferrées (art. 10 de la loi du 
15 juillet 1845).

En cas d'infraction aux prescriptions de la loi 
du 15 juillet 1845 modifi ée, réprimée comme 
en matière de contravention de grande voi-
rie, les contrevenants sont condamnés par 
le juge administratif à supprimer, dans un 
certain délai, les constructions, plantations, 
excavations, couvertures en chaume, dépôts 
contraires aux prescriptions, faute de quoi 
la suppression a lieu d'office aux frais du 
contrevenant (art. 11, alinéas 2 et 3, de la loi 
du 15 juillet 1845).

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE 

SOL

1°) Obligations passives

Obligation pour les riverains voisins d'un 

passage à niveau de supporter les servitudes 
résultant d'un plan de dégagement établi en 
application du décret-loi du 30 octobre 1935 
modifi é le 27 octobre 1942 concernant les 
servitudes de visibilité.

Interdiction aux riverains des voies ferrées de 
procéder à l'édifi cation d'aucune construc-
tion autre qu'un mur de clôture, dans une 
distance de 2 mètres d'un chemin de fer. 
Cette distance est mesurée soit de l'arête 
supérieure du déblai, soit de l'arête inférieure 
du talus de remblai, soit du bord extérieur du 
fossé du chemin et à défaut d'une ligne tra-
cée à 1,50 mètre à partir des rails extérieurs 
de la voie de fer. L'interdiction s'impose aux 
riverains de la voie ferrée proprement dite 
et non pas aux dépendances du chemin de 
fer non pourvues de voies elle concerne non 
seulement les maisons d'habitation mais 
aussi les hangars, magasins, écuries, etc. 
(art. 5 de la loi du 15 juillet 1845).

Interdiction aux riverains des voies ferrées 
de planter des arbres à moins de 6 mètres 
et des haies vives à moins de 2 mètres de la 
limite de la voie ferrée constatée par un arrê-
té d'alignement. Le calcul de la distance est 
fait d'après les règles énoncées ci-dessus 
en matière de construction (application des 
règles édictées par l'article 5 de la loi du 9 
ventôse, An VIII).

Interdiction d'établir aucun dépôt de pierres 
ou objets non inflammables pouvant être 
projetés sur la voie à moins de 5 mètres. Les 
dépôts effectués le long des remblais sont 
autorisés lorsque la hauteur du dépôt est 
inférieure à celle du remblai (art. 8 de la loi 
du 15 juillet 1845 modifi ée).

Interdiction d'établir aucun dépôt de ma-
tières inflammables et des couvertures en 
chaume à moins de 20 mètres d'un chemin 
de fer.
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Interdiction aux riverains d'un chemin de fer 
qui se trouve en remblai de plus de 3 mètres 
au-dessus du terrain naturel de pratiquer 
des excavations dans une zone de largeur 
égale à la hauteur verticale du remblai, me-
surée à partir du pied du talus (art. 6 de la loi 
du 15 juillet 1845 modifi ée).

Interdiction aux riverains de la voie ferrée 
de déverser leurs eaux résiduelles dans les 
dépendances de la voie (art. 3 de la loi du 15 
juillet 1845 modifi ée).

Interdiction de laisser subsister, après mise 
en demeure du préfet de les supprimer, 
toutes installations lumineuses et notam-
ment toutes publicités lumineuses au moyen 
d'affi ches, enseignes ou panneaux lumineux 
ou réfl échissants lorsqu'elles sont de nature 
à créer un danger pour la circulation des 
convois en raison de la gêne qu'elles ap-
portent pour l'observation des signaux par 
les agents des chemins de fer (art. 73-7° du 
décret 22 mars 1942 modifi é).

2°) Droits résiduels du propriétaire

Possibilité pour les propriétaires riverains 
d'obtenir, par arrêté préfectoral, une déroga-
tion à l'interdiction de construire à moins de 
2 mètres du chemin de fer lorsque la sûreté 
publique, la conservation du chemin de fer et 
la disposition des lieux le permettent (art. 9 
de la loi du 15 juillet 1845 modifi ée).

Possibilité pour les riverains propriétaires de 
constructions antérieures à la loi de 1845 
ou existantes lors de la construction d'un 
nouveau chemin de fer de les entretenir dans 
l'état où elles se trouvaient à cette époque 
(art. 5 de la loi de 1845 modifi ée).

Possibilité pour les propriétaires riverains 
d'obtenir, par décision du préfet, une déro-
gation à l'interdiction de planter des arbres 
(distance ramenée de 6 mètres à 2 mètres) 
et les haies vives (distance ramenée de 2 
mètres à 0,50 mètre).

Possibilité pour les propriétaires riverains 
d'exécuter des travaux concernant les mines 
et carrières, à proximité des voies ferrées, 
dans les conditions défi nies au titre “Sécurité 
et salubrité publiques” du règlement géné-
ral des industries extractives institué par le 
décret n° 80-331 du 7 mai 1980 modifi é et 
complété par les documents annexes à la 
circulaire du 7 mai 1980.

Possibilité pour les propriétaires riverains de 
procéder à des excavations en bordure de 
voie ferrée en remblai de plus de 3 mètres 
dans la zone d'une largeur égale à la hauteur 
verticale du remblai mesurée à partir du pied 
du talus, à condition d'en avoir obtenu l'auto-
risation préfectorale délivrée après consulta-
tion de la S.N.C.F.

Possibilité pour les propriétaires riverains de 
procéder à des dépôts d'objets non infl am-
mables dans la zone de prohibition lorsque 
la sûreté publique, la conservation du che-
min de fer et la disposition des lieux le per-
mettent et à condition d'en avoir obtenu 
l'autorisation préfectorale.

Les dérogations accordées à ce titre sont 
toujours révocables (art. 9 de la loi de 1845 
modifi ée).

IV. – SERVICE EN CHARGE DE LA SERVI-

TUDE

SNCF Immobilier

Direction immobilière territoriale nord
Pôle synthèse Innovation Urbanisme
Immeuble perspective – 7ème étage

449 avenue Willy Brandt
59777 EURALILLE

Tél : 03 62 13 57 28 
Fax : 03 62 13 54 76
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SERVITUDES AÉRONAUTIQUES DE DÉGAGEMENT 

(AÉRODROMES CIVILS ET MILITAIRES)

I. - GÉNÉRALITÉS

Servitudes aéronautiques instituées pour la 
protection de la circulation aérienne, servi-
tude de dégagement.

Code de l’aviation civile, 1ére partie, articles 
L. 281-1 à L. 281-4 (dispositions pénales), 
2ème partie, livre II, titre IV, chapitre 1er, ar-
ticles R. 241-1, et 3ème partie livre II, titre IV, 
chapitre II, articles D. 242-1 à D. 242-14.

Arrêté du 31 décembre 1984 modifi é (abrogé 
par l’arrêté du 7 juin 2007 modifi é) fi xant les 
spécifi cations techniques destinées à servir 
de base à l’établissement des servitudes 
aéronautiques, à l’exclusion des servitudes 
radio électriques.

Arrêté du 7 juin 2007 – modifi é par les arrê-
tés du 7 octobre 2011 et du 26 juillet 2012.

Arrêté du 10 juillet 2006 relatif aux caracté-
ristiques techniques de certains aérodromes 
terrestres utilisés par les aéronefs à voilure 
fi xe.

 II. – SERVITUDES CONCERNEES

Aérodrome Le Havre-Octeville : arrêté mi-
nistériel du 19 janvier 2001 

Voir la carte des servitudes relatives à l’uti-
lisation de certaines ressources et équipe-
ments ou le site internet :

 http://cartel ie.application.developpe-
ment-durable.gouv.fr/cartelie/voir.do?-

carte=PSA_Metropole_I&service=DGAC

III. – EFFETS DE LA SERVITUDE

A - PREGORATIVES DE LA PUISSANCE PU-

BLIQUE

1°) Prérogatives exercées directement par la 
puissance publique

Possibilité pour les agents de l’administration 
et pour les personnes auxquelles elle délègue 
des droits de pénétrer sur les propriétés pri-
vées pour y exécuter des études nécessaires 
à l’établissement des plans de dégagement, 
et ce dans les conditions prévues par l’article 
1er de la loi du 29 décembre 1892 pour les 
travaux publics.

Possibilité pour l’administration d’implanter 
des signaux, bornes et repères nécessaires à 
titre provisoire ou permanent, pour la déter-
mination des zones de servitudes (application 
de la loi du 6 juillet 1943 relative à l’exécution 
des travaux géodésiques et de la loi du 28 
mars 1957 concernant la conservation des 
signaux, bornes et repères) (art. D. 242-1 du 
code de l’aviation civile).

Possibilité pour l’administration de procéder 
à l’expropriation (art. R. 245-1 du code de 
l’aviation civile).

Possibilité pour l’administration de procé-
der d’office à la suppression des obstacles 
susceptibles de constituer un danger pour 
la circulation aérienne ou de pourvoir à leur 
balisage.
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B - LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE 

SOL

1°) Obligations passives

Interdiction de créer des obstacles fi xes (per-
manents ou non permanents), susceptibles 
de constituer un danger pour la circulation 
aérienne.

Obligation de laisser pénétrer sur les proprié-
tés privées les représentants de l’adminis-
tration pour y exécuter les opérations néces-
saires aux études concernant l’établissement 
du plan de dégagement.

2°) Droits résiduels du propriétaire

Possibilité pour le propriétaire d’obtenir la 
délivrance d’un permis de construire, si le 
projet de construction est conforme aux 
dispositions du plan de dégagement ou aux 
mesures de sauvegarde.

Possibilité pour le propriétaire d’établir des 
plantations, remblais et obstacles de toute 
nature non soumis à l’obligation de permis 
de construire et ne relevant pas de la loi du 
15 juin 1906 sur les distributions d’éner-
gie, à condition d’obtenir l’autorisation de 
l’ingénieur en chef des services des bases 
aériennes compétent.

Le silence de l’administration dans les délais 
prévus par l’article D. 242-9 du Code de 
l’aviation civile vaut accord tacite.

Possibilité pour le propriétaire de procé-
der sans autorisation à l’établissement de 
plantations, remblais et obstacles de toute 
nature, si ces obstacles demeurent à quinze 
mètres au-dessous de la cote limite qui ré-
sulte du plan de dégagement.

IV. – SERVICE EN CHARGE DE LA SERVI-

TUDE

Direction générale de l’Aviation civile

Service national d’ingénierie aéroportuaire
Pôle de Nantes

Unité gestion administrative et domaniale
Zone aéroportuaire

CS 14321
44343 BOUGUENAIX Cedex

Tél : 02 28 09 27 22 
Fax : 02 28 09 27 27

Mél : snia-ouest-ads-bf@aviation-civile.
gouv.fr
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SERVITUDES AÉRONAUTIQUES DE BALISAGE 

I. - GÉNÉRALITÉS

Servitudes aéronautiques instituées pour la 
protection de la circulation aérienne, servi-
tude de balisage (aérodromes civils et mili-
taires).

Code de l’aviation civile, 1ére partie, articles 
L.281-1 à L.281-4 (dispositions pénales), 
2ème partie, livre II, titre IV, chapitre 1er, ar-
ticles L. 241-1, chapitre II, articles R. 243-1 à 
R. 243-3 inclus et D. 243-1 à D. 248-8.

Arrêté du 31 décembre 1984 fi xant les spé-
cifi cations techniques destinées à servir de 
base à l’établissement des servitudes aéro-
nautiques, à l’exclusion des servitudes radio 
électriques.

 II. – SERVITUDES CONCERNEES

Aérodrome Le Havre-Octeville : arrêté mi-
nistériel du 19 janvier 2001

Voir la carte des servitudes relatives à l’uti-
lisation de certaines ressources et équipe-
ments

III. – EFFETS DE LA SERVITUDE

A. – PREROGATIVE DE LA PUISSANCE PU-

BLIQUE

1°) Prérogatives exercées directement par la 
puissance publique

(art D. 243-2 du code de l’aviation civile).

Droit pour l’administration ou la personne 

chargée du balisage d’établir à demeure 
des supports et ancrages pour dispositifs de 
balisage et conducteurs aériens d’électricité, 
soit à l’extérieur des murs ou façades des 
bâtiments, soit sur les toits ou terrasses, à 
la condition qu’on puisse y accéder par l’ex-
térieur et sous réserve de l’observation des 
prescriptions réglementaires concernant la 
sécurité des personnes et bâtiments.

Droit pour l’administration ou la personne 
chargée du balisage de faire passer sous la 
même réserve les conducteurs d’électricité 
au-dessus des propriétés privées

Droit pour l’administration ou la personne 
chargée du balisage d’établir à demeure des 
canalisations souterraines ou des supports 
pour conducteurs aériens ou dispositifs de 
balisage sur des terrains privés même s’ils 
sont fermés de murs ou autres clôtures équi-
valentes.

Droit pour l’administration ou la personne 
chargée du balisage de couper les arbres 
ou les branches d’arbre qui, se trouvant à 
proximité de l’emplacement des conducteurs 
aériens ou des dispositifs de balisage, gênent 
leur pose ou leur fonctionnement, ou pour-
raient, par leur mouvement ou leur chute, oc-
casionner des courts-circuits ou des avaries 
aux installations.

Toutefois, il ne peut être abattu d’arbre frui-
tier, d’ornement ou de haute futaie avant 
qu’un accord amiable ne soit établi sur la 
valeur, ou qu’à défaut il ait été procédé à une 
constatation contradictoire destinée à fournir 
l’évaluation des dommages.
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Droit pour l’administration ou la personne 
chargée du balisage d’effectuer sur les murs 
et les toitures des bâtiments les travaux de 
signalisation appropriés

2°) Obligations de faire imposées au proprié-
taire

(art. R 243-1 du code de l’aviation civile).

Obligation de pourvoir, sur prescriptions du 
ministre intéressé, certains obstacles ainsi 
que certains emplacements des dispositifs 
visuels ou radioélectriques destinés à les 
signaler aux navigateurs aériens ou à en 
permettre l’identifi cation.

Obligation, sur prescriptions du ministre 
intéressé de procéder à la suppression ou à 
la modifi cation de tout dispositif de balisage 
visuel autre qu’un dispositif maritime ou 
de signalisation ferroviaire ou routière de 
nature à créer une confusion avec les aides 
visuelles de la navigation aérienne.

B - LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE 

SOL

1°) Obligations passives : 

Néant

2°) Droits résiduels du propriétaire

(art D 243-2 du code de l’aviation civile).

Possibilité pour le propriétaire de se clore, de 
démolir, réparer et surélever, à condition de 
ne pas entraver l’exercice des servitudes de 
balisage et notamment du droit de passage.
Toutefois, le propriétaire doit, en cas de de-
mande de permis de construire et avant 
d’entreprendre tout travail de démolition, 
de réparation, de surélévation ou de clôture, 
prévenir deux mois à l’avance l’ingénieur en 

chef du service des bases aériennes compé-
tent par lettre recommandée avec accusé de 
réception.

IV. – SERVICE EN CHARGE DE LA SERVI-

TUDE

Direction générale de l’Aviation civile

Service national d’ingénierie aéroportuaire
Pôle de Nantes

Unité gestion administrative et domaniale
Zone aéroportuaire

CS 14321
44343 BOUGUENAIX Cedex

Tél : 02 28 09 27 22 
Fax : 02 28 09 27 27

Mél : snia-ouest-ads-bf@aviation-civile.
gouv.fr
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SERVITUDES AÉRONAUTIQUES A L’EXTÉRIEUR DES ZONES DE 

DÉGAGEMENT CONCERNANT DES INSTALLATIONS

 PARTICULIERES 

I. - GÉNÉRALITÉS

Servitudes aéronautiques instituées pour la 
protection de la circulation aérienne. Servi-
tudes à l'extérieur des zones de dégagement 
concernant des installations particulières.

Code de l'aviation civile, 2e et 3e parties, livre 
II, titre IV, chapitre IV, et notamment les ar-
ticles R. 244-1 et D. 244-l-à D. 244-4 inclus.

Code de l'urbanisme, article L. 421-1, L. 422-
1, L. 422-2, R. 421-38-13 et R. 422-8.

Arrêté du 31 décembre 1984 fi xant les spé-
cifi cations techniques destinées à servir de 
base à l'établissement des servitudes aé-
ronautiques, à l'exclusion des servitudes 
radioélectriques.

Arrêté du 25 juillet 1990 relatif aux installa-
tions dont l’établissement à l’extérieur des 
zones grevées de servitudes aéronautiques 
de dégagement est soumis à autorisation.

Circulaire du 25 juillet 1990 relative à l’ins-
truction des dossiers de demande d’autori-
sation d’installations situées à l’extérieur des 
zones grevées de servitudes aéronautiques 
de dégagement.

II. – SERVITUDES CONCERNEES

Extérieur des servitudes de l’aérodrome 

Le Havre-Octeville 

Voir la carte des servitudes relatives à l’uti-
lisation de certaines ressources et équipe-
ments

III. – EFFETS DE LA SERVITUDE

A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PU-

BLIQUE

1°) Prérogatives exercées directement par la 
puissance publique

Néant.

2°) Obligations de faire imposées au proprié-
taire

Obligation pour le propriétaire d'une installa-
tion existante constituant un danger pour la 
navigation aérienne de procéder, sur injonc-
tion de l'administration, à sa modifi cation ou 
sa suppression.

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE 

SOL

1°) Obligations passives

Interdiction de créer certaines installations 
déterminées par arrêtés ministériels qui, en 
raison de leur hauteur, seraient susceptibles 
de nuire à la navigation aérienne, et cela en 
dehors des zones de dégagement.

2°) Droits résiduels du propriétaire

Possibilité pour le propriétaire de procéder 
à l'édification de telles installations, sous 
conditions, si elles ne sont pas soumises à 
l'obtention du permis de construire et à l'ex-
ception de celles relevant de la loi du 15 juin 
1906 sur la distribution d'énergie et de celles 
pour lesquelles les arrêtés visés à l'article D. 
244-1 institueront des procédures spéciales, 
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de solliciter une autorisation à l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées du département 
dans lequel les installations sont situées.

La décision est notifiée dans un délai de 
deux mois à compter de la date de dépôt 
de la demande ou, le cas échéant, du dépôt 
des pièces complémentaires. Passé ce délai, 
l'autorisation est réputée accordée pour les 
travaux décrits dans la demande, sous ré-
serve toutefois de se conformer aux autres 
dispositions législatives ou réglementaires 
(art. D. 244-1, alinéa l, du code de l'aviation 
civile).

Si les constructions sont soumises à permis 
de construire et susceptibles en raison de 
leur emplacement et de leur hauteur de, 
constituer un obstacle à la navigation aé-
rienne et qu'elles sont à ce titre soumises à 
autorisation du ministre chargé de l'aviation 
civile ou de celui chargé des armées en vertu 
de l'article R. 244-1 du code de l'aviation 
civile, le permis de construire ne peut être 
accordé qu'avec l'accord des ministres in-
téressés. Cet accord est réputé donné faute 
de réponse dans un délai d'un mois suivant 
la transmission de la demande de permis 
de construire par l'autorité chargée de son 
instruction (art.. R. 421-38-13 du code de 
l'urbanisme).

Si les travaux envisagés sont exemptés de 
permis de construire, mais soumis au régime 
de déclaration en application de, l'article L. 
422-2 du code de l'urbanisme, le service 
instructeur consulte : l'autorité mentionnée à 
l'article R. 421-38-13 du dit code. L'autorité 
ainsi consultée fait connaître son opposition 
ou les prescriptions qu'elle demande dans 
un délai d'un mois à dater de la réception de 
la demande d'avis par l'autorité consultée. 
A défaut de réponse dans ce délai, elle est 
réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 
422-8 du code, de l'urbanisme).

Si les travaux envisagés sont exemptés de 
permis de construire, mais soumis au régime 
de déclaration en application de, l'article L. 
422-2 du code de l'urbanisme, le service 
instructeur consulte : l'autorité mentionnée à 
l'article R. 421-38-13 du dit code. L'autorité 
ainsi consultée fait connaître son opposition 
ou les prescriptions qu'elle demande dans 
un délai d'un mois à dater de la réception de 
la demande d'avis par l'autorité consultée. 
A défaut de réponse dans ce délai, elle est 
réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 
422-8 du code, de l'urbanisme).

IV. – SERVICE EN CHARGE DE LA SERVI-

TUDE

Direction générale de l’Aviation civile

S e r v i c e  n a t i o n a l  d ’ i n g é n i e r i e                          

aéroportuaire

Pôle de Nantes

Unité gestion administrative et domaniale
Zone aéroportuaire

CS 14321
44343 BOUGUENAIX Cedex

Tél : 02 28 09 27 22 
Fax : 02 28 09 27 27

Mél : snia-ouest-ads-bf@aviation-civile.
gouv.fr
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PT1
SERVITUDES RELATIVES À LA PROTECTION DES CENTRES DE 

RÉCEPTION DE TRANSMISSIONS RADIOÉLECTRIQUES CONTRE 

LES PERTURBATIONS ÉLECTROMAGNÉTIQUES

I. - GÉNÉRALITÉS

Servitudes relatives aux transmissions ra-
dioélectriques concernant la protection des 
centres de réception contre les perturbations 
électromagnétiques.

Code des postes et télécommunications, ar-
ticles L. 57 à L. 62 inclus et R. 27 à R. 39.

II. – SERVITUDES CONCERNÉES

Centre PTT de Harfl eur : décret du 6 juillet 
1961

Le Havre - Aérodrome : décret du 17 oc-
tobre 1969

Montivilliers Coudraie (TDF) : décret du 27 
mars 1973

Station radioélectrique de Marine le Havre 

: décret du 9 juillet 1982 (relève du Ministère 
des Armées)

Sémaphore de la Hève : décret du 29 no-
vembre 1982 (relève du Ministère des Ar-
mées)

Centre radio-électrique du Havre Harfl eur 

(TDF) : décret du 2 février 1983 

Centre radio-électrique du phare de la 

Hève : décret du 17 avril 1984

Voir la carte des servitudes relatives à l’uti-
lisation de certaines ressources et équipe-
ments

III. – EFFETS DE LA SERVITUDE

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PU-

BLIQUE

1°) Prérogatives exercées directement par la 
puissance publique

Au cours de l'enquête

Possibilité pour l'administration, en cas de 
refus des propriétaires, de procéder d'offi ce 
et à ses frais aux investigations nécessaires 
à l'enquête (art. L. 58 du code des postes et 
des télécommunications).

2°) Obligations de faire imposées au proprié-
taire

Au cours de l'enquête publique

Les propriétaires et usagers sont tenus, à la 
demande des agents enquêteurs, de faire 
fonctionner les installations et appareils que 
ceux-ci considèrent comme susceptibles de 
produire des troubles (art. L. 58 du code des 
postes et des télécommunications).

Les propriétaires sont tenus, dans les com-
munes désignées par arrêté du préfet, de 
laisser pénétrer les agents de l'administra-
tion chargée de la préparation du dossier 
d'enquête dans les propriétés non closes de 
murs ou de clôtures équivalentes et dans les 
propriétés closes et les bâtiments, à condition 
qu'ils aient été expressément mentionnés à 
l'arrêté préfectoral (art. R. 31 du code des 
postes et des télécommunications).
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Dans les zones de protection et même hors de 
ces zones

Obligation pour les propriétaires et usagers 
d'une installation électrique produisant ou 
propageant des perturbations gênant l'ex-
ploitation d'un centre de réception de se 
conformer aux dispositions qui leur seront 
imposées par l'administration pour faire 
cesser le trouble (investigation des installa-
tions, modifi cations et maintien en bon état 
desdites installations) (art. L. 61 du code des 
postes et des télécommunications).

B - LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE 

SOL

1°) Obligations passives

Dans les zones de protection et de garde

Interdiction aux propriétaires ou usagers 
d'installations électriques de produire ou de 
propager des perturbations se plaçant dans 
la gamme d'ondes radioélectriques reçues 
par le centre et présentant pour ces appa-
reils un degré de gravité supérieur à la valeur 
compatible avec l'exploitation du centre (art. 
R. 30 du code des postes et des télécommu-
nications).

Dans les zones de garde

Interdiction de mettre en service du matériel 
susceptible de perturber les réceptions ra-
dioélectriques du centre (art. R. 30 du code 
des postes et des télécommunications).
2 Droits résiduels du propriétaire
Possibilité pour les propriétaires de mettre 
en service des installations électriques sous 
les conditions mentionnées ci-dessous.

Dans les zones de protection et de garde

Obligation pour l'établissement d'installa-
tions nouvelles (dans les bâtiments existants 
ou en projet) de se conformer aux servitudes 
établies pour la zone (se reporter au docu-
ment ANFR/DR-08 titre III).

Lors de la transmission des demandes de 
permis de construire, le ministre exploitant 
du centre peut donner une réponse défavo-
rable ou assortir son accord de restrictions 
quant à l'utilisation de certains appareils ou 
installations électriques.

Il appartient au pétitionnaire de modifi er son 
projet en ce sens ou d'assortir les installa-
tions de dispositions susceptibles d'éviter les 
troubles. Ces dispositions sont parfois très 
onéreuses.

Dans les zones de garde radioélectrique

Obligation d'obtenir l'autorisation du ministre 
dont les services exploitent ou contrôlent le 
centre pour la mise en service de matériel 
électrique susceptible de causer des per-
turbations et pour les modifications audit 
matériel (art. R.30 du code des postes et des 
télécommunications et arrêté interministériel 
du 21 août 1953 donnant la liste des maté-
riels en cause).

Sur l'ensemble du territoire (y compris dans les 
zones de protection et de garde)

Obligation d'obtenir l'autorisation préalable 
à la mise en exploitation de toute installation 
électrique fi gurant sur une liste interminis-
térielle (art. 60 du code des postes et des 
télécommunications, arrêté interministériel 
du 21 août 1953 et arrêté interministériel du 
16 mars 1962).
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IV. – SERVICE EN CHARGE DE LA SERVI-

TUDE

Ministère de la Défense

Etat-major de zone de défense de Rennes
Division soutien expertise

Bureau stationnement infrastructure
Quartier Marguerite

BP 20
35998 Rennes Cedex 9

Tél : 02 23 35 26 97
Carole.gervreau@intradef.gouv.fr

TDF

Centre d'Affaires
155 bis avenue Pierre Brossolette

92120 Montrouge
Téléphone : 01 55 95 10 00

Orange 

Direction régionale Normandie
38 rue des coutures

BP 26189
14063 Caen cedex 4

ANFR

Technopole de Brest Iroise
ZA du Vernis

265, rue Pierre Rivoalon
CS 13829 

29238 BREST Cedex 3
Tél : 02 98 34 12 00
servitudes@anfr.fr
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PT2
SERVITUDES RELATIVES À LA PROTECTION DES CENTRES 

D’ÉMISSION ET DE RÉCEPTION DE TRANSMISSIONS 

RADIOÉLECTRIQUES CONTRE LES OBSTACLES

I. - GÉNÉRALITÉS

Servitudes relatives aux transmissions ra-
dioélectriques concernant la protection contre 
les obstacles des centres d'émission et de 
réception concernant la défense nationale 
ou la sécurité publique ou appartenant à des 
opérateurs privés.
Code des postes et télécommunications, ar-
ticles L. 54 à L. 56, R. 21 à R. 26 et R. 39.

II. – SERVITUDES CONCERNÉES

Le Havre / Rue du Général Ferrié d'Aple-

mont : décret du 6 juillet 1961

Centre radio-électrique Montivilliers Cou-

draie (TDF) : décret du 26 mai 1972

Station radioélectrique de Marine le Havre 

: décret du 8 juillet 1982 (relève du Ministère 
des Armées)

Station radio-électrique Le Havre Harfl eur 

(TDF) : décret du 29 septembre 1982

Le Havre / Rue du Général Ferrié d'Aple-

mont : décret du 3 février 1984

Phare de la Hève : décret du 17 avril 1984

Liaison hertzienne du sémaphore de la 

Hève à Comar le Havre : décret du 24 oc-
tobre 1989 (relève du Ministère des Armées)

Liaison hertzienne du sémaphore de la 

Hève au phare d’Antifer : décret du 25 oc-
tobre 1989 (relève du Ministère des Armées)

Liaison hertzienne Sémaphore et station 

de la Hève – relais hertzien Epaignes : dé-
cret du 10 janvier 2013 (relève du Ministère 
des Armées)

Voir la carte des servitudes relatives à l’uti-
lisation de certaines ressources et équipe-
ments

III. – EFFETS DE LA SERVITUDE

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PU-

BLIQUE

1°) Prérogatives exercées directement par la 
puissance publique

Au cours de l'enquête

Possibilité pour l'administration, en cas de 
refus des propriétaires, de procéder d'offi ce 
et à ses frais aux investigations nécessaires 
à l'enquête (art. L. 58 du code des postes et 
des télécommunications).

2°) Obligations de faire imposées au proprié-
taire

Au cours de l'enquête publique

Les propriétaires et usagers sont tenus, à la 
demande des agents enquêteurs, de faire 
fonctionner les installations et appareils que 
ceux-ci considèrent comme susceptibles de 
produire des troubles (art. L. 58 du code des 
postes et des télécommunications).
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Les propriétaires sont tenus, dans les com-
munes désignées par arrêté du préfet, de 
laisser pénétrer les agents de l'administra-
tion chargée de la préparation du dossier 
d'enquête dans les propriétés non closes de 
murs ou de clôtures équivalentes et dans les 
propriétés closes et les bâtiments, à condi-
tion qu'ils aient été expressément mention-
nés à l'arrêté préfectoral (art. R. 31 du code 
des postes et des télécommunications).

Dans les zones de protection et même hors de 
ces zones

Obligation pour les propriétaires et usagers 
d'une installation électrique produisant ou 
propageant des perturbations gênant l'ex-
ploitation d'un centre de réception de se 
conformer aux dispositions qui leur seront 
imposées par l'administration pour faire 
cesser le trouble (investigation des installa-
tions, modifi cations et maintien en bon état 
desdites installations) (art. L. 61 du code des 
postes et des télécommunications).

B. - LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE 

SOL

1°) Obligations passives

Dans les zones de protection et de garde

Interdiction aux propriétaires ou usagers 
d'installations électriques de produire ou de 
propager des perturbations se plaçant dans 
la gamme d'ondes radioélectriques reçues 
par le centre et présentant pour ces appa-
reils un degré de gravité supérieur à la valeur 
compatible avec l'exploitation du centre (art. 
R. 30 du code des postes et des télécommu-
nications).

Dans les zones de garde

Interdiction de mettre en service du matériel 

susceptible de perturber les réceptions ra-
dioélectriques du centre (art. R. 30 du code 
des postes et des télécommunications).

2°) Droits résiduels du propriétaire

Possibilité pour les propriétaires de mettre 
en service des installations électriques sous 
les conditions mentionnées ci-dessous.

Dans les zones de protection et de garde

Obligation pour l'établissement d'installa-
tions nouvelles (dans les bâtiments existants 
ou en projet) de se conformer aux servitudes 
établies pour la zone (se reporter au docu-
ment ANFR/DR-08 titre III).
Lors de la transmission des demandes de 
permis de construire, le ministre exploitant 
du centre peut donner une réponse défavo-
rable ou assortir son accord de restrictions 
quant à l'utilisation de certains appareils ou 
installations électriques.

Il appartient au pétitionnaire de modifi er son 
projet en ce sens ou d'assortir les installa-
tions de dispositions susceptibles d'éviter les 
troubles. Ces dispositions sont parfois très 
onéreuses.

Dans les zones de garde radioélectrique

Obligation d'obtenir l'autorisation du ministre 
dont les services exploitent ou contrôlent le 
centre pour la mise en service de matériel 
électrique susceptible de causer des per-
turbations et pour les modifications audit 
matériel (art. R.30 du code des postes et des 
télécommunications et arrêté interministériel 
du 21 août 1953 donnant la liste des maté-
riels en cause).

Sur l'ensemble du territoire (y compris dans 
les zones de protection et de garde)
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Obligation d'obtenir l'autorisation préalable 
à la mise en exploitation de toute installation 
électrique fi gurant sur une liste interminis-
térielle (art. 60 du code des postes et des 
télécommunications, arrêté interministériel 
du 21 août 1953 et arrêté interministériel du 
16 mars 1962).

IV. – SERVICE EN CHARGE DE LA SERVI-

TUDE

Ministère de la Défense

Etat-major de zone de défense de Rennes
Division soutien expertise

Bureau stationnement infrastructure
Quartier Marguerite

BP 20
35998 Rennes Cedex 9

Tél : 02 23 35 26 97
Carole.gervreau@intradef.gouv.fr

TDF

Centre d'Affaires
155 bis avenue Pierre Brossolette

92120 Montrouge
Téléphone : 01 55 95 10 00

Orange 

Direction régionale Normandie
38 rue des coutures

BP 26189
14063 Caen cedex 4

ANFR

Technopole de Brest Iroise
ZA du Vernis

265, rue Pierre Rivoalon
CS 13829 

29238 BREST Cedex 3
Tél : 02 98 34 12 00
servitudes@anfr.fr

               SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

                                  2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS



149

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE     

2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS                      



150

PLAN LOCAL D’URBANISME DU HAVRE - COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE - 2019

ANNEXES

               SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

                                  2. UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET ÉQUIPEMENTS

                                                                                       

AR1
SERVITUDES DE CHAMP DE VUE DES POSTES 

ÉLECTRO-SÉMAPHORIQUES, DES AMERS ET DES PHARES DU 

DÉPARTEMENT DE LA MARINE MILITAIRE

I. - GÉNÉRALITÉS

Code de la défense : articles L. 5112-1 à L 
5112-3 et R. 5112-1.

Loi n°87-954 du 27 novembre 1987 relative 
à la visibilité des amers, des feux, et des 
phares et au champ de vue des centres de 
surveillance de la navigation maritime.

Instruction de la défense n°284/DEF/EMM/
ORJ du 13 janvier 2009 relative aux missions 
et à l’organisation des sémaphores de la Ma-
rine nationale.

II. – SERVITUDES CONCERNÉES

Sémaphore de la Hève : loi du 27 mai 1933 
modifi ée par circulaire du 26 mars 1973

Voir la carte de la servitude relative à la dé-
fense nationale

III. – EFFETS DE LA SERVITUDE

Dans l’étendue du champ de vue du sé-
maphore, aucune construction ne peut être 
réalisée sans l’autorisation du ministre de la 
défense. Il est également interdit d’y laisser 
croître les plantations à une hauteur telle 
que les vues puissent en être gênées (art. L. 
5112-1).

L’abattage ou l’ébranchage des plantations 
qui, à la date d’instruction de la servitude, 
sont reconnues gêner les vues, peut être 
ordonné par l’autorité militaire moyennant 
une indemnité préalable. Cette indemnité est 
fi xée comme en matière d’expropriation pour 
cause d’utilité publique (art. L 5112-1).

Le non-respect de ces prescriptions peut en-
traîner les conséquences suivantes : 

Les contraventions aux dispositions préci-
tées, ainsi que les atteintes et l’intégrité ou à 
la conservation du domaine public militaire, 
constituent des contraventions de grande voi-
rie. Elles sont constatées par les personnels 
assermentés des services d’infrastructure 
du ministère des Armées, sans préjudice des 
compétences des offi ciers et agents de police 
judiciaire (art. L. 5121-1). 

A cette fin, les guetteurs sémaphoriques 
titulaires du brevet supérieur sont assermen-
tés par le tribunal de grande instance et en 
conséquence, habilités notamment à consta-
ter les contraventions que constituent les oc-
cultations des champs de vue (constructions, 
plantations ou occultations). 

Les contrevenants sont mis en demeure, 
dans un délai fi xé par l’autorité militaire, de 
démolir les constructions indûment exécu-
tées et de faire cesser les gênes mentionnées 
et de rétablir l’état des lieux, le tout à leurs 
frais (art. L. 5121-2).

V. – SERVICE EN CHARGE DE LA SERVITUDE

Ministère de la Défense

Etat-major de zone de défense de Rennes
Division soutien expertise

Bureau stationnement infrastructure
Quartier Marguerite

BP 20
35998 Rennes Cedex 9

Tél : 02 23 35 26 97
Mél : Carole.gervreau@intradef.gouv.fr
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INT1
SERVITUDES AU VOISINAGE DES CIMETIÈRES

I. - GÉNÉRALITÉS

Servitudes de voisinage frappant les terrains 
non bâtis, sur une distance de 100 mètres (1) 
des nouveaux cimetières transférés
- servitude non aedifi candi.
- servitudes relatives aux puits.

Code Général des Collectivités Territoriales, 
article L. 2223-5. - Servitudes.

Code de l'urbanisme, articles L. 421-1, L. 
422-2, R. 421-38-19 et R. 422-8.

Code Général des Collectivités Territoriales, 
articles 2223-1, 2223.5 et articles R. 361-1, 
R. 361-2.

Circulaire n° 75-669 du ministère de l'inté-
rieur en date du 29 décembre 1975, relative 
à la création et à l'agrandissement des cime-
tières.

Circulaire n° 78-195 du ministère de l'inté-
rieur en date du 10 mai 1978 relative à la 
création, à la translation et à l'agrandisse-
ment des cimetières.

Loi n° 85-772 du 25 juillet 1985 (art. 45) mo-
difi ant l'article L. 2223-19 du code Général 
des Collectivités Territoriales.

Décret n° 86-272 du 24 février 1986 pris en 
application de l'article 45 de la loi du 25 juil-
let 1985 visée ci-dessus.

Circulaire du ministère de l'intérieur en date 
du 3 mars 1986 pour l'application de l'article 
45 de la loi du 25 juillet 1985 modifi ant l'ar-
ticle L. 2223-1 du code. Général des Collecti-

vités Territoriales.

II. – SERVITUDES CONCERNÉES

Voir la carte des servitudes relatives à la sé-
curité et la salubrité publiques

III. – EFFETS DE LA SERVITUDE

A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PU-

BLIQUE

1°) Prérogatives exercées directement par la 
puissance publique

Néant.

2°) Obligations de faire imposées au proprié-
taire

Obligation pour le propriétaire, sur injonction 
de l'administration, de procéder à la démoli-
tion des bâtiments comportant normalement 
la présence de l'homme (1) ou au comble-
ment des puits établis sans autorisation à 
moins de 100 mètres des nouveaux cime-
tières transférés hors des communes.
Obligation pour le propriétaire, après visite 
contradictoire d'experts et en vertu d'un ar-
rêté préfectoral pris sur demande de la police 
locale, de procéder au comblement des puits 
(art. L. 361-4, alinéa 3, du code des com-
munes).
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B. - LIMITATIONS AU DROIT D'OCCUPER 

LE SOL

1°) Obligations passives

Interdiction sans autorisation de l'autorité 
administrative, d'élever aucune habitation, 
ni de creuser aucun puits à moins de 100 
mètres des nouveaux cimetières transférés 
ou créés hors des communes (art. L. 361-4 
du code des communes).

2°) Droits résiduels du propriétaire

Possibilité pour le propriétaire d'obtenir l'au-
torisation de l'autorité administrative d'élever 
des constructions comportant normalement 
la présence de l'homme ou de creuser des 
puits à moins de 100 mètres des “nouveaux 
cimetières transférés hors des communes”. 

Dans le cas de construction soumise à per-
mis de construire, ce dernier ne peut être 
délivré qu'avec l'accord du maire. Cet accord 
est réputé donné à défaut de réponse dans 
un délai d'un mois suivant le dépôt de la 
demande de permis de construire (R. 421-
38-19 du code de l'urbanisme).

Obligation pour le propriétaire d'obtenir 
l'autorisation du maire pour l'augmentation 
ou la restauration des bâtiments existants 
comportant normalement la présence de 
l'homme.

Si les travaux projetés sont exemptés de 
permis de construire mais soumis au régime 
de déclaration en application de l'article L. 
422-2 du code de l'urbanisme, le service 
instructeur consulte l'autorité mentionnée à 
l'article R. 421-38-19 dudit code. L'autorité 
ainsi consultée fait' connaître son opposition 
ou les prescriptions qu'elle demande dans 
un délai d'un mois à dater de la réception 
de la demande d'avis par l'autorité consul-

tée. Faute de réponse dans ce délai, elle est 
réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 
422-8 du code de l'urbanisme).

L'autorisation délivrée à un propriétaire de 
construire sur son terrain à une distance de 
moins de 100 mètres du cimetière, entraîne 
l'extinction de la servitude non aedificandi 
au profi t des propriétaires successifs de ce 
terrain (servitude réelle qui suit le fonds en 
quelques mains qu'il passe).

IV. – SERVICE EN CHARGE DE LA SERVI-

TUDE

Ville du Havre

1517, place de l’Hôtel de ville
CS 40050

76084 Le Havre cedex
Tél: 02.35.19.45.45 (du lundi au vendredi de 

8h à 17h)
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PM1
PLANS DE PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS 

PRÉVISIBLES

I. - GÉNÉRALITÉS

Servitudes résultant de l’établissement des 
plans de prévention des risques naturels pré-
visibles (PPRNP), et des plans de prévention 
des risques miniers (PPRM) institués en vue, 
d’une part, de localiser, caractériser et prévoir 
les effets des risques existants dans le souci 
notamment d’informer et de sensibiliser le 
public, et d’autre part de défi nir les mesures 
et techniques de prévention nécessaires. 

L’article 1 de la loi n°95-101 du 2 février 
1995, relative au renforcement de la protec-
tion de l’environnement, codifi é à l’article L. 
562-1 du code de l’Environnement, a créé 
les plans de prévention des risques naturels 
prévisibles (PPRNP). 

Les PPRN sont régis par les articles L. 562-1 
et suivants du code de l’Environnement et le 
décret n°95-1089 du 5 octobre 1995 relatif 
aux plans de prévention des risques naturels 
prévisibles. Ils sont destinés à la prévention 
des risques naturels tels que les inondations, 
les mouvements de terrain, les avalanches, 
les incendies de forêt, les séismes, les érup-
tions volcaniques, les tempêtes ou les cy-
clones. 

Les PPRM sont quant à eux destinés à la pré-
vention des risques miniers suivants : affais-
sement, effondrements, fontis, inondations, 
émanations de gaz dangereux, pollutions des 
sols ou des eaux, émissions de rayonnements 
ionisants.

La loi du 30 juillet 2003 (n°2003-699) relative 
à la prévention des risques technologiques 
et naturels et à la réparation des dommages 

vient compléter le dispositif. 

II. – SERVITUDES CONCERNÉES

Plan de Prévention du Risque inondation 

(PPRi) du bassin versant de la Lézarde ap-
prouvé le 6 mai 2013, modifi é le 6 novembre 
2019 (pièce n° 5.2.4.1 du PLU).

Plan de prévention des risques littoraux 

de la Plaine alluviale Nord de l'embou-

chure de l’estuaire de la Seine (PANES) du 

Havre à Tancarville approuvé le 1er juillet 
2022 (pièce n°5.2.4.3 du PLU)

Voir la carte des servitudes relatives à la sé-
curité et la salubrité publiques

III – DÉFINITION DE LA SERVITUDE

Le PPRi du Bassin versant de la Lézarde fait 
connaître les zones à risques aux populations 
et aux aménageurs. Il définit les mesures 
nécessaires à la réduction de la vulnérabilité 
du territoire.

Le PPRi vise les objectifs suivants : 
- améliorer la sécurité des personnes expo-
sées à un risque d’inondation ; 
- limiter les dommages aux biens et aux 
activités soumis à un risque d’inondation, en 
particulier en n’accroissant pas le nombre 
de personnes et les biens soumis au risque 
d’inondation ;
- maintenir le libre écoulement et la capacité 
d’expansion des crues en préservant les mi-
lieux naturels ;
- limiter les coulées boueuses et l’érosion des 
terres agricoles dans les axes de ruisselle-
ment ;
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Le Plan de Prévention des Risques Littoraux 
(PPRL) de la Plaine Alluviale Nord de l’em-
bouchure de l’Estuaire de la Seine (PANES) 
du Havre à Tancarville, approuvé par arrêté 
préfectoral en date du 1er juillet 2022, par-
ticipe à la prévention des risques naturels 
liés aux inondations par submersion marine. 
Il a pour objet de limiter l’exposition des 
personnes aux accidents susceptibles de 
survenir.

Au sein des périmètres soumis au PPRL 
PANES, toutes les occupations et utilisations 
du sol doivent respecter la règlementation 
de ce dernier. En cas de confl it avec le rè-
glement, ce sont les dispositions les plus 
contraignantes qui s’appliqueront.

Le zonage règlementaire du PPRL repose sur 
le croisement des aléas actuel et 2100 avec 
l’occupation actuelle du sol. Le règlement 
du PPRL précise les mesures associées à 
chaque zone : il distingue les zones non 
constructibles, des zones constructibles sous 
prescriptions, et précise les mesures de 
prévention, de protection et de sauvegarde. Il 
défi nit les mesures applicables au bâti exis-
tant pour en réduire la vulnérabilité. 

IV. – EFFETS DE LA SERVITUDE

Les plans de prévention des risques naturels 
prévisibles (PPRNP) et les plans de préven-
tion des risques miniers (PPRM) défi nissent :
- les zones exposées aux risques de pré-
vention, de protection et de sauvegarde qui 
doivent être prises, par les collectivités pu-
bliques dans le cadre de leurs compétences, 
ainsi que celles qui peuvent incomber aux 
particuliers ;
- les zones non directement exposées aux 
risques dans lesquelles les constructions, 
ouvrages, aménagements et exploitations 
sont interdites ou soumises à conditions car 
susceptibles d’aggraver les risques ou d’en 

provoquer de nouveaux.

Dans ces zones, les plans défi nissent :
- les mesures de prévention, de protection 
et de sauvegarde qui doivent être prises, 
par les collectivités publiques dans le cadre 
de leurs compétences, ainsi que celles qui 
peuvent incomber aux particuliers ; 
- les mesures relatives à l’aménagement, 
l’utilisation ou l’exploitation des construc-
tions, des ouvrages, des espaces mis en 
culture ou plantés existants à la date de l’ap-
probation du plan qui doivent être prises par 
les propriétaires, exploitants ou utilisateurs. 

V. – SERVICE EN CHARGE DE LA SERVITUDE

Direction Départementale des Territoires 

et de la Mer de la Seine-Maritime 

Service Ressources Milieux Territoires
Bureau des Risques et des Nuisances 

Cité Administrative
2 rue Saint Sever

76032 ROUEN Cedex
tél : 02 35 58 54 25 

mél : ddtm-srmt-brn@seine-maritime.gouv.fr
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PM3
PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

I. - GÉNÉRALITÉS

Servitudes résultant des plans d’exposition 
aux risques technologiques (PPRT) établis en 
application des articles L. 515-15 et suivants 
du Code de l’environnement.

Loi du 30 juillet 2003 (n°2003-699) relative 
à la prévention des risques technologiques 
et naturels et à la réparation des dommages.

Articles L.515-15 à L515-26 du Code de 
l’environnement dans leur version en vigueur 
jusqu'au 13 juillet 2010, avant modifi cations 
par la loi ENE n° 2010-788 du 12 juillet 2010. 

Décret n° 2005-1130 du 7 septembre 2005 
relatif aux plans de prévention des risques 
technologiques. 

II. – SERVITUDES CONCERNÉES

Plan de Prévention des Risques Technolo-

giques (PPRT) de la zone industrialo-por-

tuaire du Havre : arrêté du 17 octobre 2016, 
modifi é par arrêté du 21 janvier 2021.

Voir la carte des servitudes relatives à la sé-
curité et la salubrité publiques

III. – EFFETS DE LA SERVITUDE

Les PPRT défi nissent, autour de ces installa-
tions ou stockages, un périmètre d'exposition 
aux risques. A l'intérieur de ce périmètre, les 
PPRT peuvent : 

- délimiter des zones dans lesquelles la réa-
lisation d'aménagements ou d'ouvrages ainsi 
que les constructions nouvelles et l'extension 

des constructions existantes sont interdites 
ou subordonnées au respect de prescriptions 
relatives à la construction, à l'utilisation ou à 
l'exploitation, 

- prévoir, à l'intérieur de ces zones, d'une part 
des secteurs dans lesquels peut être instauré 
un droit de délaissement des bâtiments ou 
parties de bâtiments existant à la date d'ap-
probation du plan, d'autre part des secteurs 
où l’expropriation est possible, 

- prescrire des mesures de protection des 
populations (notamment des travaux de sur 
le bâti existant) qui doivent être prises par les 
propriétaires, exploitants et utilisateurs dans 
les délais que le plan détermine.

Voir le contenu du Plan de Prévention des 
Risques Technologiques (PPRT) de la zone in-
dustrialo-portuaire du Havre (pièce n° 5.2.4.2 
du PLU).

IV. – SERVICE EN CHARGE DE LA SERVI-

TUDE

Direction Départementale des Territoires 

et de la Mer de la Seine-Maritime 

Service Ressources Milieux Territoires
Bureau des Risques et des Nuisances 

Cité Administrative
2 rue Saint Sever

76032 ROUEN Cedex
tél : 02 35 58 54 25 

mél : ddtm-srmt-brn@seine-maritime.gouv.fr
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PM2
SERVITUDES RELATIVES AUX INSTALLATIONS CLASSÉES ET 

SITES CONSTITUANT UNE MENACE POUR LA SÉCURITÉ ET LA 

SALUBRITÉ PUBLIQUE

I. - GÉNÉRALITÉS

Articles L. 515-8 à L. 515-12 du Code de 
l’environnement

Anciens textes :

- Loi n° 76-663 (dite loi ICPE) du 19 juillet 
1976 relative aux installations classées pour 
la protection de l'environnement, modifi ée et 
complétée par la loi n°87-565 du 22 juillet 
1987 relative à l'organisation de la sécurité 
civile, à la protection de la forêt contre l'in-
cendie et à la prévention des risques majeurs, 
puis abrogée par l'ordonnance n° 2000-914 
du 18 septembre 2000 relative à la partie 
législative du Code de l'environnement,

- Décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 
pris pour l'application de la loi n° 76-663 du 
19 juillet 1976 modifi é et complété par le dé-
cret n° 89-837 du 14 novembre1989 relatif à 
la délimitation des périmètres dans lesquels 
peuvent être instituées des servitudes d'uti-
lité publique en application des articles 7-1 
et 7-2 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 976 
modifi ée,

- Décret N° 89-838 du 14 novembre 1989 
portant application de l'article 7 de la loi 
n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée et 
modifi ant la nomenclature des installations 
classées ; décret abrogé et remplacé par le 
décret n°99-1220 du 28 décembre 1999.

Textes en vigueur :

- articles L. 515-8 et suivants du Code de 
l'environnement issus de l'ordonnance n° 
2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la 
partie législative du code de l'environnement,

- article L.515-12 du Code de l’environne-
ment issu de la Loi n° 2002-276 du 27 février 
2002 relative à la démocratie de proximité

- articles R. 515-24 à R. 515-31 du Code de 
l’environnement issus du décret n° 2007-
1467 du 12 octobre 2007 relatif au livre V de 
la partie réglementaire du code de l'environ-
nement et modifi ant certaines autres disposi-
tions de ce code.

- nomenclature des ICPE annexée à l'article 
R. 511-9 du Code de l'environnement.

II. – SERVITUDES CONCERNÉES

Servitude sur l'emprise de l'ancienne 

usine d'incinération des ordures ména-

gères NOVERGIE : arrêté du 5 octobre 2010

Servitude au droit des terrains ancien-

nement occupés par la société DORLYL : 
arrêté du 7 octobre 2013

Servitude au droit du terrain ancienne-

ment exploité par la société EFR France 

situé 220 boulevard Jules Durand : arrêté 
du 28 mai 2018

III. – DÉFINITION

a) Servitudes pouvant être instaurées, au titre 
de l'article L. 515-8 du Code de l’environ-
nement, dans un périmètre délimité autour 
d'une installation classée pour la protection 
de l'environnement (ICPE) , susceptible de 
créer, par  danger d'explosion ou d'éma-
nation de produits nocifs, des risques très 
importants pour la santé ou la sécurité des 
populations voisines et pour l'environne-
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ment (installations soumises à autorisation 
avec servitudes, référencées AS dans la 
nomenclature des ICPE annexée à l'article R. 
511-9 du Code de l'Environnement).

Ces servitudes peuvent comporter :
- Interdiction ou limitation au droit d'im-
planter des constructions ou des ouvrages, 
ainsi qu'au droit d'aménager des terrains de 
camping ou de stationnement de caravanes,
- subordinat ion des autor isat ions de 
construire au respect de prescriptions tech-
niques tendant à limiter le danger d'exposi-
tion aux explosions ou concernant l'isolation 
des bâtiments au regard des émanations 
toxiques,
- limitation des effectifs employés dans les 
installations industrielles et commerciales 
qui seraient créées ultérieurement.

b) Servitudes pouvant être instaurées, au 
titre de l'article L. 515-12 du Code de l’envi-
ronnement :
- sur des terrains pollués par l'exploitation 
d'une installation,
- sur l'emprise des sites de stockage de 
déchets ou dans une bande de 200 mètres 
autour de la zone d'exploitation,
- ou sur l'emprise des sites d'anciennes 
carrières ou autour de ces sites sur des sur-
faces dont l'intégrité conditionne le respect 
de la sécurité et de la salubrité publiques.

Outre les interdictions et prescriptions énu-
mérées au a), ces servitudes peuvent com-
porter :
- interdiction ou limitation des modifi cations 
de l'état du sol ou du sous-sol,
- limitation des usages du sol, du sous-sol et 
des nappes phréatiques,
- subordination de ces usages à la mise en 
œuvre de prescriptions particulières,
- mise en œuvre de prescriptions relatives à 
la surveillance du site.

IV. – SERVICE EN CHARGE DE LA SERVITUDE

DREAL Normandie

Unité territoriale du Havre
48 rue Denfert Rochereau – BP 59

76084 Le Havre cedex
02.35.19.32.64

www.normandie.developpement-durable.
gouv.fr
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